
Le Fonds s'engage à rendre public les Rapports de recherche produits dans le cadre des Actions concertées. Le contenu n'engage que ses auteurs. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Le parcours dôinstallation des demandeurs dôasile au Qu®bec  
 
 

Chercheuse principale 
Jill Hanley, Université McGill 

 
Cochercheurs  

Grace Chammas, UQO; Patrick Cloos, U. de Montréal; Frédéric Dejean, UQAM; Nicole Ives, U. McGill;  
Gina Lafortune, UQAM; Xavier Leloup, INRS; Annick Lenoir, U. de Sherbrooke; Lisa Merry, U. de Montréal 

Garine Papazian-Zohrabian, U. de Montréal; Damaris Rose, INRS; Cécile Rousseau, U. McGill 
 

Collaborateurs 
Mélanie Gagnon, Centre ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭŜ ōƛŜƴ-şǘǊŜ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ Ŝǘ ǊŞŦǳƎƛŞǎ ό/9w5!ύ 

Michaela Hynie, York University, Colin Grey, Queens University 
 

Professionnels de recherche 
Janet Cleveland, Manuel Salamanca Cardona, Marianne Turcotte-Plamondon, Tamar Wolofsky 

 
Nom des partenaires du milieu impliqués dans la réalisation du projet  

Accueil liaison pour arrivants (ALPA), /ŜƴǘǊŜ ǎƻŎƛŀƭ ŘΩŀƛŘŜ ŀǳȄ ƛƳƳƛƎǊŀƴǘǎ ό/{!Lύ, La Maisonnée, CIUSSS du Centre-
Ouest-de-l'Île-de-Montréal, Direction régionale de la santé publique (DRSP) de Montréal, Table de concertation des 

organismes au service des personnes réfugiées et immigrantes (TCRI), Centre des travailleurs et travailleuses 
immigrant-e-s, [Ω!ǊŎƘŜǾşŎƘŞ ŘŜ aƻƴǘǊŞŀƭ ό[Ŝ tƻƴǘύ  

 
Établissement gestionnaire de la subvention 

Université McGill 
 

Numéro du projet de recherche 
2019-0DAR-265470 

 
Titre de l'Action concertée 

Parcours migratoire et d'intégration des demandeurs d'asile 
 

tŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!Ŏǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊǘŞŜ  
aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩLƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩLƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ όaLCLύ 

et le Fonds de recherche du Québec ς Société et culture (FRQSC)



 

1 
 

Partie A. Pour une nouvelle vision de lôint®gration  

des demandeurs dôasile 

 

Contexte de lôAction concert®e et objectifs du projet 

Lôaction concert®e fut lanc®e suite ¨ lôaugmentation rapide en 2017-2018 du 

nombre de demandeurs dôasile arrivant au Qu®bec de fa­on irr®guli¯re et visait ¨ 

mieux comprendre les caract®ristiques et le parcours dôinsertion de ces personnes.  

Dès le départ, notre projet visait des object ifs plus larges, soit lô®tude de lôensemble 

du processus dôinstallation de toutes les personnes ayant fait une demande dôasile 

au Québec entre le 1 er  janvier 2017 et le 31 décembre 2018, quel que soit leur 

mode dôarriv®e. Lô®tude examine le parcours de cette cohorte de demandeurs 

dôasile depuis leur arriv®e jusquô¨ lôobtention de la r®sidence permanente ou le 

renvoi.  

Lôenjeu des arriv®es irr®guli¯res 

Sur le plan juridique, le fait que les demandeurs entrent au pays de manière 

« régulière  » ou «  irrégulière  è nôa aucune incidence sur leur statut ou le traitement 

de leur demande. Quel que soit le mode dôentr®e, une personne faisant une 

demande dôasile jouit dôun statut l®gal et a le droit de demeurer au pays en 

attendant lôissue du processus de d®termination de son statut de réfugié.  

Après avoir atteint un pic en août 2017, les arrivées irrégulières ont diminué, 

passant de 74% des demandes dôasile au Qu®bec en 2017 ¨ 52% en 2019. Pour ce 

qui est du nombre global de demandeurs dôasile, lôaugmentation amorc®e en 2017 

semble surtout li®e aux politiques particuli¯rement hostiles de lôadministration 

Trump envers les demandeurs dôasile et autres migrants. On ne peut pr®dire 

comment la situation ®voluera lors de la r®ouverture des fronti¯res, dôautant plus 

que lôadministration Biden nôa pas encore annonc® ses politiques envers les 

demandeurs dôasile.  

Le mode dôentr®e est parfois associ® ¨ un profil particulier, mais pas forc®ment. Par 

exemple, la plupart des Haïtiens arrivés par avion (entrée toujours  « régulière  ») 
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venaient directement d'Haïti alors que la majorité de ceux entrés par voie terrestre 

vivait aux États -Unis en vertu dôun visa de protection temporaire depuis le s®isme 

de 2010. À la frontière terrestre, ceux avec de la parenté au Canada pouvaient 

entrer de  mani¯re r®guli¯re en vertu dôune exception ¨ lôEntente sur les tiers pays 

s¾rs; les autres entraient de mani¯re irr®guli¯re. Ainsi, il nôy avait g®n®ralement 

pas de diff®rence de profil entre ces deux derniers groupes, alors quôun est entr® de 

manière rég uli¯re et lôautre, irr®guli¯re.    

Sur le plan de lôinstallation, nos r®sultats indiquent quôil y a peu ou pas de 

diff®rences li®es au mode dôentr®e. La proportion de demandeurs dôasile qui ont un 

emploi est un peu plus élevée chez ceux qui sont entrés de manière irrégulière 

(50,8%) que chez ceux entrés de manière régulière (40,5%) alors que la proportion 

qui cherche un emploi est presque identique dans les deux groupes (23,2% pour les 

arrivées irrégulières, 24,3% pour les arrivées régulières). La proportio n de 

personnes avec un diplôme postsecondaire est très similaire dans les deux groupes, 

soit 73,2% chez les arrivées irrégulières et 71,6% chez les arrivées régulières. De 

même, il y a peu de différences sur le plan de la connaissance du français. Par 

exem ple, 32,4% des arrivées irrégulières évaluent que leur français parlé est bon 

ou excellent, alors que le taux est de 33,5% chez les arrivées régulières.  

La vision des demandeurs dôasile comme un fardeau 

Lôaccueil offert par le Qu®bec aux demandeurs dôasile est exemplaire à plusieurs 

égards. D'abord, le PRAIDA est vu comme un modèle par les autres provinces 

canadiennes, puisquôil offre un service int®gr® dôaccueil et de suivi pour les 

demandeurs dôasile en plus dôagir comme centre dôexpertise pour les intervenants. 

Ensuite, le Qu®bec a remarquablement bien r®ussi lôop®ration dôh®bergement du 

grand nombre de demandeurs dôasile qui sont arriv®s en 2017-2018. Enfin, la 

majorité des répondants à notre enquête ont décrit le Québec comme une société 

accueillante o ½ ils esp¯rent pouvoir sô®tablir en permanence. 

En m°me temps, les demandeurs dôasile ont souvent ®t® d®crits par des instances 

gouvernementales québécoises comme un fardeau dont la présence serait en 

quelque sorte imposée par le gouvernement fédéral. Dans  cette optique, le rôle du 

Québec se limiterait à offrir des services de première nécessité, alors que la 
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responsabilit® des demandeurs dôasile appartiendrait pour lôessentiel au palier 

f®d®ral. Sôil est vrai que le traitement des demandes dôasile rel¯ve du 

gouvernement f®d®ral, lôinstallation des demandeurs dôasile est un champ de 

compétence partagé .  Le Québec a tous les pouvoirs requis pour agir en maître 

dôîuvre au niveau des politiques dôaccueil et dôint®gration des demandeurs dôasile. 

La province a aus si des responsabilit®s ¨ leur ®gard du fait quôils r®sident sur le 

territoire, dôautant plus quôils ont un statut l®gal et sont des contribuables. 

Pour une nouvelle perspective  

Les r®sultats de notre ®tude indiquent quôil serait avantageux pour le Qu®bec de 

consid®rer les demandeurs dôasile, non seulement comme des personnes en qu°te 

de protection à titre humanitaire, mais aussi comme des individus dotés de 

nombreuses compétences  qui souhaitent apporter une contribution à leur société 

dôaccueil et sôy ®tablir en permanence.  

Pendant les 18 à 24 mois que dure généralement l'attente de l'audience, les 

demandeurs d'asile participent déjà à la société d'accueil par les emplois qu'un 

grand nombre d'entre eux occupent. Par exemple, depuis le début de la pandémie, 

ils jouent un rôle de premier plan pour aider la collectivité québécoise à la 

traverser, que ce soit comme pr®pos®s aux b®n®ficiaires ou ¨ lôentretien dans les 

CHSLD et résidenc es pour aînés, comme travailleurs du secteur alimentaire ou dans 

de multiples autres emplois à haute exposition à la COVID -19.  

Parmi les personnes ayant fait une demande dôasile au Qu®bec, la majorit® (59,8% 

en 2017 -2020) verront leur demande accueillie, ouvrant la voie vers la citoyenneté. 

Plusieurs de ceux dont la demande est rejetée obtiendront aussi la résidence 

permanente pour motifs humanitaires ou par le parrainage dôun ®poux. Puisque la 

majorit® des demandeurs dôasile sô®tabliront en permanence au Québec, il est 

dôautant plus important de prendre d¯s le d®part des mesures pour favoriser leur 

intégration et celle de leurs enfants, que ce soit sur le plan de la francisation, de 

lôemploi, de lô®ducation ou des conditions de vie.  

Il sôagit dôune population dans la force de lô©ge, avec 90,0% des adultes ©g®s entre 

18 et 50 ans ¨ lôarriv®e, et d®sireuse de travailler, puisque 94,0% des adultes ont 
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demandé un permis de travail. Notre enquête révèle que 72,8% des demandeurs 

dôasile arriv®s en 2017-2018 ont un niveau d'instruction postsecondaire et 66,5% 

occupaient des postes n®cessitant ce niveau d'®tudes avant lôarriv®e.   

À la lumière des données recueillies durant notre étude, nous proposons un 

changement de perspective qui tienne compte du fait que la ma jorité des 

demandeurs dôasile sô®tabliront en permanence au Qu®bec. Cette vision sôarticule 

autour de trois axes :  

 promouvoir lôint®gration des demandeurs dôasile, notamment en facilitant la 

francisation et lôinsertion dans des emplois qui correspondent ¨ leurs 

compétences;   

 faciliter lô®tablissement en r®gion pour les demandeurs dôasile qui le 

souhaitent, mais seulem ent apr¯s une p®riode dôaccueil ¨ Montr®al 

permettant dô®valuer leurs besoins et comp®tences afin de mieux les 

orienter;  

 favoriser le bien -être des enfants, notamment par des mesures pour sortir 

les familles de la pauvret® et par lôacc¯s aux garderies subventionnées.  

Les pistes que nous proposons afin d'opérationnaliser ces axes (partie B) supposent 

un ®largissement du panier de services pour les demandeurs dôasile. Nous invitons 

le Qu®bec ¨ exercer plus pleinement ses comp®tences en mati¯re dôinstallation des 

demandeurs dôasile, en particulier sur le plan de lôinsertion en emploi.  

ê notre connaissance, il nôy a pas de consensus sur la dur®e de la ç période 

dôinstallation è pour les demandeurs dôasile. Dans le contexte du Programme 

R®ussir lôInt®gration, il est pr®vu que les demandeurs dôasile sont admissibles aux 

s®ances dôinformation sur lôinstallation et les services gouvernementaux ç jusquô¨ 

ce quôune d®cision ait ®t® rendue par la Commission de lôimmigration et du statut 

de réfugié du Canada  » (MIFI, 20 20, p. 24). PRAIDA offre des services sur une 

p®riode encore plus longue puisque les demandeurs dôasile d®bout®s ayant soumis 

une demande de résidence permanente pour motifs humanitaires demeurent 

admissibles, tout comme les personnes en mesure de renvoi ( PRAIDA, 2020).  En 

effet, il nous semble logique de consid®rer que les demandeurs dôasile sont en 

processus dôinstallation jusquô¨ lôobtention du statut de r®fugi® ou le renvoi. Tant 
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que la personne nôa pas obtenu le statut de r®fugi®, elle est dans un ®tat de 

pr®carit® et nôest pas en mesure de passer ¨ lô®tape suivante, soit lôint®gration ¨ 

titre permanent.  

En premier lieu, nous proposons que dès leur arrivée, il y ait un processus 

dô®valuation des besoins et comp®tences des demandeurs dôasile afin de mieux les 

orienter, notamment pour lôinsertion en emploi. La dur®e du s®jour sans frais en 

hébergement serait prolongée à six semaines pour faciliter ce processus 

dô®valuation, dôinformation et dôorientation. Le r¹le du PRAIDA serait renforc® pour 

lôaccueil initial et comme centre dôexpertise pour le r®seau public et communautaire 

particulièrement en région. Le CERDA jouerait également un rôle élargi entre autres 

en mati¯re de diffusion dôinformations aux demandeurs dôasile gr©ce ¨ une 

application mobile. Enf in, les groupes communautaires recevraient un financement 

accru pour d®ployer leurs services dôinformation, dôorientation et 

dôaccompagnement des demandeurs dôasile pour lôensemble des d®marches 

dôinstallation.  

En deuxième lieu, nous proposons une série d e mesures pour favoriser lôint®gration 

des demandeurs d'asile et l'atteinte de conditions de vie décentes. Elles ciblent un 

meilleur acc¯s ¨ la francisation, ¨ la formation professionnelle et ¨ lô®ducation aux 

adultes; des rencontres en début de parcours a fin dô®valuer lôemployabilit® et les 

possibilit®s dôarrimage avec des besoins en main dôîuvre dans les diff®rentes 

r®gions du Qu®bec; lôacc¯s aux m°mes programmes, services et allocations 

dôinsertion en emploi que les immigrants ®conomiques; et lôacc¯s aux garderies 

subventionn®es. Cette derni¯re mesure est essentielle pour assurer lôacc¯s des 

femmes demandeuses dôasile au march® du travail.  

En troisième lieu, nous proposons des mesures garantissant l'accès aux soins de 

santé partout au Québec sur présenta tion du PFSI ainsi que lôacc¯s sans frais à 

lôensemble des services psychosociaux offerts dans le r®seau public.  

En quatri¯me lieu, nous pr®conisons des mesures de soutien ¨ lô®tablissement en 

r®gion pour ceux qui le souhaitent apr¯s une p®riode dôaccueil initial à Montréal, 

notamment de mandater et financer des organismes pour coordonner l'installation 

des demandeurs d'asile et assurer l'accès aux services  
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Enfin, nous sugg®rons dôam®liorer le financement du syst¯me dôaide juridique pour 

les procédures de demande dôasile et incitons le gouvernement du Canada ¨ 

prendre des mesures pour accélérer le traitement des procédures liées au statut de 

réfugié, à la résidence permanente et à la réunification familiale.  

 

Partie B. Pistes pour améliorer le processus 

dôinstallation des demandeurs dôasile au Qu®bec 

 

Recommandations adressées au gouvernement du Québec  

Hébergement et accueil initial   

1.  Prolonger la dur®e du s®jour en h®bergement sans frais lors de lôarriv®e au 

Qu®bec ¨ une p®riode dôun mois apr¯s lôobtention du premier ch¯que dôaide 

sociale (dur®e totale dôenviron 6 semaines) afin de:  

o Donner lôensemble des informations dont les demandeurs dôasile ont besoin 

pour les d®marches dô®tablissement; 

o Évaluer leurs besoins, vulnérabilités et forces afin de mieux les orienter;  

o Référer les personnes plus vulnérables vers des services plus spécialisés;  

o Évaluer les compétences et aptitudes profession nelles des demandeurs 

dôasile afin de v®rifier les possibilit®s dôarrimage avec les besoins en main 

dôîuvre dans les diff®rentes r®gions du Qu®bec, soit imm®diatement ou 

après avoir suivi une formation professionnelle;  

o Informer des possibilit®s dô®tablissement dans diverses régions du Québec ;  

o Réduire  le risque que les demandeurs dôasile se retrouvent dans des 

logements inadéquats en raison de la pression pour se loger rapidement;  

o Permettre aux demandeurs dôasile dôutiliser le premier ch¯que dôaide sociale 

pour des achats de base au lieu dôavoir ¨ le consacrer au loyer.  

2.  Assouplir les crit¯res financiers pour lôacc¯s ¨ lôh®bergement temporaire. 

3.  Faciliter lôacc¯s ¨ un h®bergement de transition à loyer modique de plus longue 

dur®e pour certains demandeurs dôasile plus vuln®rables.  

Information et soutien ¨ lôinstallation 
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4.  Renforcer le rôle du PRAIDA (en collaboration avec le CERDA) comme centre 

dôexpertise responsable de la formation et du soutien des intervenants du 

réseau de la santé et des services sociaux et du secteur communautaire à 

travers le Québec, et leur accorder le financement nécessaire à cette fin.  

5.  Accroître substantiellement le financement des groupes communautaires qui ont 

d®j¨ une expertise dans lôaccueil des demandeurs dôasile afin quôils puissent 

maintenir et/ou ®largir leur offre de services dôinformation, dôorientation et 

dôaccompagnement pour les d®marches dôinstallation, incluant le soutien 

individualis® pour lôinsertion en emploi. 

6.  Accorder un soutien financier au CERDA pour mener à terme le projet «  Carnet 

de route pour les demandeurs d'asile  », qui implique de compiler en format 

num®rique lôensemble des informations essentielles pour les demandeurs dôasile, 

les maintenir à jour, les traduire en plusieurs langues et créer une application 

mobile permettant dôy acc®der.  

7.  Mettre en îuvre les moyens n®cessaires pour rendre les informations 

essentielles sur lôinstallation accessibles dans les principales langues des 

demandeurs dôasile. 

Logement  

8.  Permettre aux demandeurs dôasile l'acc¯s ¨ lôAllocation- logement dès leur 

arrivée au Québec.  

Langue et  francisation  

9.   Favoriser lôacc¯s ¨ la francisation, notamment :  

o £largir lôoffre de cours de francisation (nombre, lieux, horaires);  

o Offrir aux demandeurs dôasile inscrits en francisation la m°me aide financi¯re 

pour leur participation et pour la garde des enfants que les autres personnes 

immigrantes, notamment pour les cours à temps partiel.   

10.  Faciliter lôacc¯s aux services dôinterpr®tariat dans lôensemble du r®seau de la 

santé et des services sociaux, ainsi que dans les différents services publics qui 

desservent les demandeurs dôasile. 

Insertion en emploi et formation professionnelle  

11.  Rencontrer syst®matiquement les demandeurs dôasile d¯s les premi¯res 

semaines apr¯s leur arriv®e afin dô®valuer : leurs compétences et objectifs en 
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emploi; quel type de formation serait pertinent pour faciliter lôinsertion en 

emploi; quels autres types de  soutien seraient pertinents pour faciliter 

lôint®gration; les possibilit®s dôarrimage avec des besoins en main dôîuvre dans 

les différentes régions du Québec.  

12.  Offrir aux demandeurs dôasile lôacc¯s aux m°mes programmes, formations, 

services et allocations  dôinsertion en emploi (communautaires ou 

gouvernementaux) que les résidents permanents.  

13.  Permettre aux demandeurs dôasile dôacc®der sans frais ¨ lôensemble des 

services de la formation générale aux adultes offerts par les Centres de services 

scolaire, in cluant  :  

o la formation socioprofessionnelle;  

o les cours menant ¨ lôobtention du dipl¹me dô®tudes secondaires pour les 

personnes de 18 ans et plus.  

14.  Sensibiliser les employeurs potentiels à la diversité de compétences et des 

niveaux élevés de diplomation che z les demandeurs dôasile pour combler des 

postes spécialisés.     

Garderies, enfants et familles  

15.  Offrir aux demandeurs dôasile lôacc¯s aux services de garde subventionnés.  

16.  Offrir aux demandeurs dôasile lôacc¯s aux allocations familiales d¯s lôarriv®e. Si 

cette mesure est adopt®e, il y aurait lieu dôajuster en cons®quence les mesures 

compensatoires existantes (suppl®ments aux prestations dôaide sociale et 

allocations versées  par le PRAIDA aux familles avec trois enfants et plus).   

Accès aux soins de santé  

17.  Sôassurer que tous les h¹pitaux et GMF-R du Québec acceptent de donner sans 

frais des soins aux personnes avec la couverture PFSI. À cette fin  :  

o Le MSSS devrait comptabi liser les patients PFSI dans son évaluation de 

l'atteinte des cibles pour l'ensemble des établissements hospitaliers et les 

GMF-R, ainsi que pour les médecins qui y pratiquent;   

o Tous les GMF -R du Québec seraient tenus d'accepter des patients PFSI, au 

même titre que des patients RAMQ, ce qui suppose que les GMF -R et leurs 

médecins soient tenus de s'inscrire comme fournisseurs de services PFSI;  
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o Tous les professionnels de la santé qui exercent en milieu hospitalier seraient 

obligés de s'inscrire comme fournisseurs de services PFSI.   

18.  ê moyen terme, il serait souhaitable dôoctroyer une carte RAMQ temporaire aux 

demandeurs dôasile, tout en conservant la couverture PFSI. Ceci impliquerait 

lô®laboration dôun m®canisme permettant ¨ la RAMQ de r®clamer ¨ Medavie 

Croix Bleue, au nom des professionnels et établissements, le remboursement 

pour les services rendus.  

19.  Offrir aux professionnels du RSSS des formations en intervention interculturelle 

et sur le v®cu des demandeurs dôasile afin d'°tre bien outill®s dans leurs 

interventions.  

Bien - être psychosocial  

20.  Dans une perspective de responsabilit® populationnelle, sôassurer que les 

demandeurs dôasile aient acc¯s sans frais ¨ lôensemble des services 

psychosociaux offerts dans le réseau public partout au Québec.  

21.  Sou tenir la mise sur pied de centres de jour gérés par des groupes 

communautaires et ax®s sur des groupes dôentraide. Ce mod¯le permet dôoffrir ¨ 

faible co¾t, souvent dans la langue dôorigine, un soutien psychosocial et des 

services dôint®gration aux demandeurs dôasile avec un minimum de soutien 

dôintervenants professionnels.    

Régionalisation  

22.  Dans chacune des r®gions hors de Montr®al susceptibles dôaccueillir des 

demandeurs dôasile: 

o Élargir le mandat des équipes de santé des réfugiés des 11 CISSS et CIUSSS 

en région, qui ont déjà une expertise concernant les réfugiés sélectionnés, 

afin quôils jouent un r¹le de premier plan dans lôoffre de services de sant® et 

services psychosociaux aux demandeurs dôasile de leur r®gion; 

o Mandater un organisme communautaire par r®gion pour coordonner lôaccueil 

des demandeurs dôasile dans leur r®gion. Il pourrait sôagir dôorganismes d®j¨ 

mandat®s pour lôaide ¨ la recherche de logements pour les demandeurs 

dôasile ou lôaccueil des r®fugi®s pris en charge par lô£tat. 

o Fournir à ces organismes le financement nécessaire pour assumer leur 

mandat.  
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23.  Avant dôinciter des demandeurs dôasile ¨ sô®tablir en r®gion, y mettre sur pied 

les services nécessaires à leur accueil et intégration. Ceci inclut la mise en 

îuvre des recommandations 4, 5, 6, 10, 18, 19, 20, 21 et 23. 

Aide juridique  

24.  Am®liorer le financement du syst¯me dôaide juridique en droit de lôimmigration, 

notamment en r®visant ¨ la hausse les tarifs de lôaide juridique pour les 

proc®dures concernant la demande dôasile.  

 

Recommandation adressée au gouvernement fédéral  

25.  Prendre les mesures n®cessaires afin dôacc®l®rer le traitement des proc®dures 

li®es ¨ la demande dôasile, incluant la d®termination de lô®ligibilit® ¨ faire une 

demande dôasile, le processus de d®termination du statut de r®fugi®, le 

traitement des demande s de résidence permanente et de réunification familiale 

suite ¨ lôacceptation dôune demande dôasile et lôoctroi de la r®sidence 

permanente en vertu du Programme sp®cial des demandeurs dôasile en p®riode 

de Covid -19 .  

Limites et généralisabilité des résultats  

Il y a deux limites principales ¨ la g®n®ralisabilit® des r®sultats de lô®tude. La 

premi¯re, in®vitable, est que lô®tude porte sur une cohorte précise  de demandeurs 

dôasile, soit celle arriv®e au Qu®bec en 2017-2018. Or, le p rofil des demandeurs 

dôasile peut varier au fil du temps en fonction des conditions sociopolitiques 

internationales, que ce soit sur le plan du pays dôorigine, de la langue, du niveau 

dôinstruction, de la situation familiale ou dôautres caract®ristiques. Par contre, le 

parcours dôinstallation des demandeurs dôasile et les d®fis quôils affrontent restent 

sensiblement les mêmes par -delà les variations des caractéristique 

sociodémographiques de la population.   

En deuxi¯me lieu, lô®chantillon de 324 demandeurs dôasile qui a r®pondu ¨ notre 

questionnaire structuré comporte certaines limites. Dans lôensemble, lô®chantillon 

reflète bien la diversité des genres, des âges, des situations familiales, des pays de 

citoyenneté, des modes d'arrivée et des statuts migratoires de la population de 
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demandeurs dôasile arriv®s au Qu®bec en 2017-2018. Lô®chantillon reflète 

particuli¯rement bien les pays dôorigine, puisquôon y retrouve 18 des 20 premiers 

pays de citoyenneté de la population dans des proportions similaires.  La limite 

principale est la quasi absence de r®pondants provenant de lôInde, qui ®tait le 

troisième pays source en 2017 -2018. D e plus , nous avions choisi de 

suréchantillonner les femmes monoparentales afin de pouvoir étudier plus en 

détails cette population particulièrement vulnérable. Par conséquent, les femmes, 

en particulier celles monopare ntales, sont surreprésentées. Cependant, nous avons 

apporté les ajustements nécessaires à nos analyses pour en tenir compte.  

 

Partie C. Méthodologie 1  

Lô®tude sôappuie sur quatre types de donn®es. Premi¯rement, nous avons effectué 

une enquête sur tous les  aspects essentiels de lôinstallation aupr¯s de 324 

demandeurs dôasile arriv®s en 2017-2018. Lô®chantillon refl¯te bien la diversit® de 

la population en termes de genre, ©ge, situation familiale, origine, mode dôarriv®e 

et statut migratoire.  

Deuxièmement,  nous avons mené des entrevues semi -dirigées avec 31 

demandeurs dôasile sur lôensemble de leurs exp®riences dôinstallation, notamment 

en rapport avec lôemploi. 

Troisièmement, nous avons mené 9 groupes de discussion avec 46 acteurs du 

milieu, soit 23 interv enants communautaires (18 à Montréal et 5 en Montérégie), 

12 représentants de groupes religieux à Montréal et 11 cadres et intervenants du 

PRAIDA.  

Enfin, nous avons obtenu des informations de sources gouvernementales, soit des 

donn®es de lôIRCC sur lôensemble des demandeurs dôasile arriv®s au Canada en 

2017 -2018; des donn®es du MTESS sur les demandeurs dôasile prestataires de 

 
1 Pour plus de détails, voir la section A.Méthodologie  de l'Annexe 2  à la p .27 .  
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lôaide sociale; et des informations de la CISR sur les taux dôacceptation de 2017 ¨ 

2020.  

La triangulation de ces données nous perme t de présenter un portrait détaillé de 

lôaccueil et de lôint®gration des demandeurs dôasile au Qu®bec et dô®valuer les d®fis 

et les succès des services communautaires et publics qui les appuient.  

 

Partie D. Résultats  

Nous résumons ci -apr¯s les principaux r®sultats de lô®tude, organis®s selon les 

chapitres du rapport complet, qui peut être consulté afin de connaître les résultats 

détaillés.  

Chapitre 1  : Population et mobilité interprovinciale 2  

Sur les 54 660 personnes  qui ont fait une demande dôasile au Qu®bec en 2017-

2018, 45% étaient des femmes. La majorité (60,9%) était des adultes entre 18 et 

50 ans et près du tiers (32,4%) était des enfants.  

Au 30 novembre 2020, seulement 31 570 de ces demandeurs dôasile vivaient 

encore au Qu®bec. Ainsi, 42% l'ont quitt® pour dôautres provinces, principalement 

lôOntario. Lôexode le plus important est chez les Nig®rians, dont 72% ont quitt® le 

Qu®bec, suivi de demandeurs provenant de lô£rythr®e, le Soudan, la Turquie et la 

Syrie. C ertains ont simplement transité par le Québec mais ils sont nombreux à y 

être restés pendant des mois. Pour les Nigérians, quatre raisons principales 

expliqueraient le choix de déménager en Ontario: les défis de la francisation; la 

difficulté de trouver un  emploi correspondant ¨ leur niveau dôinstruction (souvent 

universitaire) et comp®tences professionnelles; lôabsence dôacc¯s ¨ des garderies 

subventionn®es; et le manque dôacc¯s ¨ la formation professionnelle. En Ontario, 

les demandeurs dôasile ont acc¯s ¨ des subsides pour la garde dôenfants et ¨ des 

cours de formation professionnelle, souvent accompagn®s dôallocations. Nos 

donn®es sugg¯rent que lôimpact de la langue sur la d®cision de quitter le Qu®bec 

varie en fonction du niveau dôinstruction et des objectifs professionnels. Ainsi, de 
 

2 Pour plus de détails, voir le Chapitre 1 de l'Annexe 2 à la p. 41 . 
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nombreux demandeurs dôasile anglophones sont rest®s au Qu®bec, dont ceux 

provenant de lôAsie du Sud, g®n®ralement moins instruits et moins qualifi®s que les 

Nigérians.    

Chapitre 2  : Processus migratoire 3  

En 2017 -2020, le taux dôacceptation moyen des demandes dôasile ®tait 59,8% en 

première instance (SPR) dans la R®gion de lôest de la CISR. La quasi- totalité de ces 

dossiers provient du Qu®bec. Le mode dôarriv®e nôa aucune incidence directe sur la 

probabilit ® dôacceptation qui d®pend plut¹t des conditions sociopolitiques dans le 

pays dôorigine et de la situation sp®cifique de lôindividu. Ainsi, par exemple, le taux 

dôacceptation pour les demandeurs dôasile entr®s de mani¯re irr®guli¯re variait de 

26,8% pour l es Haïtiens à 94,5% pour les Burundais en 2018 -2019.  

Les tarifs dôaide juridique relatifs ¨ la demande dôasile demeurent tr¯s bas, ce qui 

limite le nombre dôavocats pr°ts ¨ accepter de tels mandats et peut parfois 

compromettre la qualité de la représentat ion. U ne représentation inadéquate 

augmente le risque que le demandeur dôasile soit d®bout® et renvoy® dans son pays 

même si la demande est bien fondée. Aussi, si la personne croit avoir été refusée à 

tort, elle ira généralement en appel. Pendant ces procé dures, souvent longues, la 

personne reste dans un état de précarité qui nuit à son insertion en emploi, accro ît 

son niveau de stress et retarde son parcours dôint®gration.  

Dans la R®gion de lôest, le d®lai moyen entre le d®f®r® et la d®cision de la SPR ®tait 

de 15,2 mois en 2019. Les d®lais de traitement pour lôensemble du processus ont 

consid®rablement augment® depuis 2019, dôabord en raison de changements 

législatifs et ensuite de la pandémie. Au 31 décembre 2020, il y avait un arriéré de 

40 700 dossiers  devant la SPR dans la r®gion de lôEst.  

Au printemps 2021, le délai moyen de traitement des demandes de résidence 

permanente soumises par des réfugiés reconnus sur place était de 23 mois alors 

que les délais pour la réunification familiale étaient de 39 m ois. Au total, entre la 

demande dôasile et le moment o½ la personne et ses proches obtiennent la 

r®sidence permanente, il sô®coule g®n®ralement une p®riode dôenviron 5 ans.  

 
3 Pour plus de détails, voir le Chapitre 2 de l'Annexe 2 à la p. 47 . 
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La précarité du statut a des effets néfastes sur tous les aspects de la vie des 

demandeurs dôasile tels que la non-reconnaissance de dipl¹mes, l'absence dôacc¯s ¨ 

la formation postsecondaire, lôanxi®t® chronique et la s®paration familiale. Les longs 

d®lais pour lôobtention de la r®sidence permanente et la r®unification familiale 

retarde nt le parcours dôint®gration des demandeurs dôasile et compromettent leur 

capacité de contribuer à la collectivité québécoise à la hauteur de leurs 

compétences.  

Chapitre 3  : Hébergement et accueil initial 4  

ê lôarriv®e, les demandeurs dôasile peuvent s®journer dans un site dôh®bergement 

g®r® par le PRAIDA ¨ condition dôavoir des moyens financiers tr¯s limit®s (moins de 

800$ pour une personne seule, 2000$ pour un couple ou une famille) et ne pas 

pouvoir être hébergé chez de la parenté. Des travailleurs soci aux du PRAIDA leur 

donnent les informations essentielles pour les d®marches dô®tablissement, font une 

évaluation psychosociale sommaire et les orientent vers des ressources au besoin.  

Sur r®ception du premier ch¯que dôaide sociale, environ 15 jours apr¯s lôarriv®e, le 

demandeur dôasile doit quitter lôh®bergement ¨ moins quôun travailleur social du 

PRAIDA recommande une prolongation (maximum 15 jours) parce que la personne 

a des difficultés particulières. Le séjour moyen est de 18 à 21 jours.  

D¯s les premi¯res semaines, les demandeurs dôasile doivent accomplir un nombre 

impressionnant de démarches souvent complexes. Cela inclut de trouver un conseil 

et d®poser leur Formulaire de demande dôasile dans les 15 jours et de subir 

lôExamen m®dical de lôimmigration dans les 30 jours,  condition préalable à 

lôobtention dôun permis de travail. Dans la grande majorit® des cas, ils doivent 

®galement faire une demande dôaide sociale ï d¯s le premier jour sôils sont en 

hébergement. Ensuite, ils doivent trouver  un logement; se procurer des meubles et 

fournitures de base; sôils ont des enfants, les inscrire ¨ lô®cole; et dôautres 

démarches  urgentes.  Les défis sont encore plus grands pour les allophones, les 

personnes à faible littératie et celles qui ont vécu des  traumatismes périmigratoires.  

 
4 Pour plu s de détails, voir le  Chapitre 3  de l'Annexe 2 à la p. 60 . 
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Il y a un fort consensus chez les acteurs du milieu sur la nécessité de prolonger la 

p®riode dôh®bergement afin de bien ®valuer les besoins, vulnérabilités et 

comp®tences des demandeurs dôasile pour mieux les orienter, notamment pour 

lôinsertion en emploi et la possibilit® de sô®tablir en r®gion. Cela permettrait aussi de 

réduire  le risque quôils se retrouvent dans des logements inad®quats en raison de la 

pression pour se loger rapidement. Il y a ®galement consensus que lôh®bergement 

initial doit rester à Montréal puisque tous les bureaux liés au processus de demande 

dôasile (IRCC, CISR, ASFC) ainsi que la grande majorit® des avocats sp®cialis®s 

dans le droit des r®fugi®s y sont. Plusieurs acteurs affirment quôil serait pertinent 

dô®largir les crit¯res financiers dô®ligibilit® ¨ l'h®bergement afin de pouvoir soutenir 

et orienter un plus grand nombre de demandeurs dôasile dans leurs premi¯res 

d®marches dô®tablissement.  Enfin, il y a consensus sur lôimportance dô®largir lôoffre 

dôh®bergement de transition ¨ loyer modique pour des demandeurs dôasile 

particulièrement vulnérables puisque les ressources existantes ne suffisent pas à 

répondre aux besoins.  

Chapitre 4  : Information et soutien ¨ lôinstallation5  

Pour réussir leur install ation, les demandeurs dôasile ont besoin dôune multitude 

dôinformations souvent complexes ainsi que de soutien pour naviguer le syst¯me. 

Ils peuvent ¨ la fois manquer de renseignements et en °tre si submerg®s quôils ne 

parviennent pas à les assimiler. Souv ent ils auraient besoin dôun accompagnement 

individualisé, par exemple pour é valuer leurs compétences et aptitudes 

professionnelles afin de v®rifier les possibilit®s dôarrimage avec les besoins en main-

dôîuvre dans les diff®rentes r®gions du Qu®bec.   

Plusieurs groupes communautaires offrent aux demandeurs dôasile une large 

gamme de services dôinformation et de soutien en lien avec le logement, lôemploi, le 

processus migratoire, lôacc¯s aux soins, le bien-être psychosocial et les autres 

facettes du processu s dôinstallation. Dans la plupart des cas, cependant, le seul 

service financ® par le MIFI est lôaide ¨ la recherche de logement.  

 
5 Pour plus de détails, voir le Chapitre 4 de l'Annexe 2 à la p. 68 . 
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Chez les acteurs du milieu, il y a unanimit® sur la n®cessit® dôaccro´tre le 

financement des groupes communautaires afin quôils puissent améliorer et assurer 

la p®rennit® de leur offre de services dôinformation, dôorientation et 

dôaccompagnement dans les diff®rentes d®marches essentielles dôinstallation. 

Aussi, les acteurs du milieu sôentendent sur la pertinence de rendre les informations 

sur lôinstallation accessibles par une application mobile. Actuellement, le CERDA 

travaille sur un projet qui implique de compiler en format num®rique lôensemble des 

informations essentielles pour les demandeurs dôasile, les maintenir ¨ jour, les 

traduire en plusieurs langues et cr®er une application mobile permettant dôy 

accéder.  

Environ 40% des demandeurs dôasile ne s®journent pas dans les sites 

dôh®bergement et sont souvent moins bien inform®s sur leurs droits et 

responsabilités ainsi que sur les services auxquels ils ont accès. Il y a consensus sur 

lôimportance de prendre les moyens pour mieux rejoindre ces personnes.   

Enfin, il y a un large consensus sur la nécessité de renforcer le rôle du PRAIDA (en 

collaboration avec le CERDA) comme centre dôexpertise et de formation pour les 

intervenants du RSSS et le secteur communautaire à travers le Québec. Ce rôle 

deviendra dôautant plus important dans la mesure où davantage de demandeurs 

dôasile sôinstalle ¨ lôext®rieur de Montr®al.  

Chapitre 5  : Logement 6  

Beaucoup de demandeurs d'asile se retrouvent dans des logements trop petits 

et/ou avec des problèmes d'insalubrité. Ainsi, 27,2% des répondants à notre 

enquête vit dans un logement avec plus d'une personne par pièce et 57,7% ont eu 

des problèmes d'insalubrité. D'abord, les demandeurs d'asile doivent quitter 

rapidement le centre d'hébergement dès la récept ion du premier ch¯que dôaide 

sociale. Ils ont donc très peu de temps pour chercher et se rabattent sur les 

logements inadéquats. Ensuite, les conditions du marché leur sont défavorables, car 

le taux d'inoccupation des logements locatifs est très bas à Mont réal, soit 1,6% en 

 
6 Pour plus de détails, voir le Chapitre 5 de l'Annexe 2 à la p. 80 . 
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2019. La plupart perçoivent l'aide sociale lorsqu'ils cherchent un logement puisqu'ils 

n'ont pas encore reçu leur permis de travail. Ils ont donc un choix limité de 

logements, à la fois parce que leurs revenus sont bas et parce que plusi eurs 

propri®taires refusent de louer ¨ des prestataires dôaide sociale. Parmi les autres 

motifs invoqu®s pour justifier les refus, il y a lôabsence de dossier de cr®dit (32,4% 

des cas), le statut de demandeur dôasile (31,5%), lôabsence de r®f®rences (27,2%) 

et avoir trop dôenfants (15,7%). L'aide financi¯re vers®e par l'Allocation- logement 

les aiderait à trouver un meilleur logement, mais ils y ont accès seulement lorsqu'ils 

peuvent fournir une déclaration de revenus de l'année précédente. Les mères 

monopar entales et les familles avec enfants ont particulièrement de la difficulté à 

obtenir un logement qui répond à leurs besoins.  

Chapitre 6  : Langue et francisation 7  

Les aptitudes linguistiques et, par conséquent, les besoins de soutien et de services  

varien t ®norm®ment chez les diff®rentes cohortes de demandeurs dôasile. Ainsi, 

34,4% de l'®chantillon, provenant surtout dôHaµti et dôAfrique francophone, per­oit 

son niveau de fran­ais comme bon ¨ excellent. ê lôinverse, pr¯s de 40% (surtout 

dôAfrique anglophone, Moyen -Orient, Asie du Sud, Amérique latine) estiment que 

leur français est faible à nul. Plus de 41% de l'échantillon a eu à l'occasion ou 

souvent de la difficulté à recevoir un service public à cause de la langue et, dans 

ces cas, moins de 12% se sont fait offrir lôaide dôun interpr¯te. Parmi les r®pondants 

qui ne parlent pas français, 28,2% auraient voulu suivre des cours de francisation, 

mais n'ont pas pu le faire, alors que 93,4% de ceux qui en ont suivi ont dû les 

arrêter plus tôt que voulu. Les pri ncipales raisons de cesser ou ne pas suivre de 

cours sont le besoin d'assurer une présence auprès de leurs enfants qui n'ont pas 

accès à la garderie subventionnée (22,8% des répondants), le besoin de travailler 

(20,2%), lôhoraire (7,5%) et le manque de place (5%).  

Chapitre 7  : Aide sociale, pauvreté et insécurité alimentaire 8  

Notre étude démontre que la pauvreté, sous forme d'insécurité matérielle et 

alimentaire, est omnipr®sente chez les demandeurs dôasile. Parmi les r®pondants, 

 
7 Pour plu s de détails, voir le  Chapitre 6  de l'Annexe 2 à la p. 93 . 
8 Pour plu s de détails, voir le Chapitre 7  de l'Annexe 2 à la p. 105 . 
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61,1% ont parfois à très souvent manqué d'argent pour subvenir à leurs besoins de 

base et 41,6% ont déjà moins mangé par manque d'argent. Les femmes 

monoparentales sont plus affectées. Par exemple 59,4% d'entre elles ont déjà vécu 

de l'insécurité alimentai re.  

Plusieurs facteurs causent ces difficultés économiques vécues durant leurs 

premières années au Québec. Premièrement, à leur arrivée, nous estimons que la 

presque totalit® d'entre eux se rabat sur lôaide sociale pour survivre. Ceci est li® 

notamment au x d®lais dôobtention de permis de travail, ¨ la non- reconnaissance de 

leurs comp®tences et dipl¹mes et le manque dôacc¯s aux garderies subventionn®es 

qui empêche de nombreuses femmes, surtout monoparentales, de travailler. Malgré 

ces défis, les données du MTESS r®v¯lent que 68,3% des demandeurs dôasile 

restent 12 mois ou moins sur lôaide sociale et 37,8%, 6 mois ou moins. De plus, ils 

ne sont pas admissibles à plusieurs prestations anti -pauvreté telles que les 

allocations familiales et le cr®dit dôimp¹t pour solidarité.  

Chapitre 8  : Emploi et formation professionnelle 9  

Les demandeurs d'asile veulent commencer à travailler rapidement. La plupart ont 

des ressources financières limitées et souhaitent contribuer à la société qui les a 

accueillis alors que plusieurs ont des dépendants restés dans leur pays. Environ 

78% de nos répondants travaillaient ou cherchaient du travail.  

Au Qu®bec, les demandeurs dôasile nôont g®n®ralement pas acc¯s aux programmes 

et allocations gouvernementaux dôinsertion en emploi ou de formation 

professionnelle. Les organismes communautaires québécois ne reçoivent 

généralement aucun financement pour offrir du soutien individuel aux demandeurs 

dôasile en mati¯re dôemploi. Ceci contraste avec la situation en Ontario o½ les 

demandeurs d ôasile ont acc¯s ¨ la plupart des programmes provinciaux 

dôemployabilit®, g®n®ralement les m°mes qui sont offerts aux citoyens et aux 

autres nouveaux arrivants.  

Les r®sultats de notre enqu°te r®v¯lent que le niveau dôinstruction des demandeurs 

dôasile est g®n®ralement ®lev® car 72,8% des demandeurs dôasile d®tenaient un 

 
9 Pour plus de détails, voir le Chapitre 8 de l'Annexe 2 à la p. 114 . 
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diplôme postsecondaire alors que 55,8% avaient un diplôme universitaire. Alors 

que 66,5% des travailleurs avaient occupé un emploi requérant des études 

collégiales ou universitaires avant l eur arrivée, seulement 16,5% avaient un emploi 

correspondant ¨ ce niveau au moment de lôenqu°te. 

Le manque de reconnaissance des études et de l'expérience professionnelle 

ant®rieure, combin® au manque dôacc¯s ¨ la formation pour la mise ¨ niveau de 

leurs c omp®tences et connaissances, entravent lôint®gration r®ussie sur le march® 

du travail. Le manque dôacc¯s aux garderies subventionn®es est une autre barri¯re 

majeure ¨ lôinsertion en emploi, particuli¯rement pour les femmes et encore plus 

pour celles qui so nt monoparentales.  

Les demandeurs dôasile sont souvent confin®s ¨ des emplois au bas de lô®chelle. 

Dans notre échantillon, le salaire moyen en 2019 était de 14,82$ l'heure. P lus du 

quart des répondants avait subi une blessure ou maladie dans le cadre de l eur 

travail. Plusieurs demandeurs d'asile se tournent vers des agences de placement 

(15,8% des répondants qui travaillent) ce qui augmente leurs risques de subir de 

mauvais traitements.  

Chapitre 9  : Enfants et famille 10  

Près du tiers des demandeurs d'asile arrivés en 2017 -2018 étaient des enfants, 

dont 43% avaient moins de 6 ans. Les demandeurs dôasile avec des enfants vivent 

davantage d'insécurité alimentaire et matérielle et habitent plus souvent des 

logements surpeuplé s. Parmi les répondants à notre enquête, 36% de ceux avec 

des enfants ®taient sans emploi et nôen cherchaient pas compar® ¨ 13,3% des 

répondants sans enfants. Le manque d'accès aux garderies subventionnées est un 

obstacle important à la francisation et à l ôemploi qui p®nalise de mani¯re 

disproportionn®e les femmes, surtout lorsquôelles sont monoparentales. Les parents 

sont plus souvent contraints à rester sur l'aide sociale, à compter sur un seul 

salaire (ce sont principalement les mères qui restent à la ma ison) ou à consacrer la 

totalité du salaire d'un des parents au paiement de la garderie privée. Cela 

 
10  Pour plu s de détails, voir le Chapitre 9  de l'Annexe 2 à la p. 137 . 
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contribue à l'isolement des mères et peut avoir un impact négatif sur le 

développement des enfants.  

Les enfants font face ¨ plusieurs d®fis ¨ lô®cole, dont lôadaptation ¨ un nouveau 

syst¯me scolaire et, pour plusieurs, lôapprentissage du fran­ais. Plusieurs parents 

sôinqui¯tent de ne pas °tre en mesure dôaider leurs enfants pour les devoirs, le plus 

souvent parce quôils ne parlent pas fran­ais mais parfois aussi en raison des 

contraintes de leur emploi. Le classement ¨ lô®cole est aussi une source de 

pr®occupations, avec la crainte que lôenfant soit retard® dans son parcours. Les 

jeunes qui ont atteint lô©ge de 18 ans sans avoir compl®t® leurs ®tudes secondaires 

ne pourront pas suivre de cours afin dôobtenir un dipl¹me dô®tudes secondaires, ce 

qui peut avoir un impact d®sastreux sur leur avenir professionnel. Enfin, lôacc¯s au 

CÉGEP ou ¨ lôuniversit® nôest pas envisageable pour les demandeurs dôasile 

puisquôils doivent payer les mêmes frais que les étudiants internationaux.  

Chapitre 10  : Accès aux soins de santé 11  

Les demandeurs dôasile b®n®ficient du Programme f®d®ral de sant® int®rimaire 

(PFSI), qui offre une couverture pratiquement identique à celle de la RAMQ pour les 

soins m®dicaux et hospitaliers ainsi quôune couverture ç supplémentaire  » similaire 

¨ celle offerte aux prestataires de lôaide sociale (m®dicaments et divers autres 

services et fournitures).  

Cependant, une série de barrières systémiques vien nent entraver lôacc¯s des 

demandeurs dôasile aux soins de sant®. Pr¯s du quart des r®pondants ¨ notre 

enqu°te sô®taient heurt®s ¨ une demande de paiement ou un refus de services pour 

des soins quôils avaient le droit de recevoir gratuitement en vertu du PFSI. En 2020, 

il nôy avait ¨ Montr®al quôune douzaine de cliniques m®dicales qui acceptaient les 

patients PFSI et une seule en Montérégie. Les professionnels et les établissements 

qui choisissent de ne pas sôinscrire comme fournisseurs de services PFSI peuvent 

facturer un service ou refuser d'en donner, sauf s'il y a un danger imminent pour la 

vie.  

 
11  Pour plus de détails, voir le  Chapitre 1 0 de l'Annexe 2 à la p. 151 . 
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Le peu dôengouement pour le PFSI est d¾ en partie aux politiques du MSSS qui ne 

comptabilise que les patients RAMQ pour le calcul du taux dôassiduit® dans les GMF 

et certains aspects de la rémunération des médecins. Ainsi, bien que les médecins 

soient remboursés aux tarifs de la RAMQ pour les soins dispensés aux demandeurs 

dôasile, ils sont p®nalis®s financi¯rement parce que ces patients ne sont pas 

comptabilisés dans leur charge de travail et ils ne peuvent réclamer aucune prime. 

Lorsquôun GMF accepte des patients PFSI, ils ç prennent la place  » des patients 

RAMQ et mettent en p®ril lôatteinte des cibles de taux dôassiduit®, et donc le 

financement et les ressource s humaines pr®vus dans lôentente avec le MSSS. Quant 

aux h¹pitaux, ils sont tenus dôaccepter les demandeurs dôasile ¨ lôurgence, mais en 

clinique externe, seuls les médecins inscrits comme fournisseurs de services 

donnent des soins gratuitement. Enfin, les  patients PFSI ne sont pas éligibles au 

Guichet dôacc¯s ¨ un m®decin de famille, r®serv® aux patients RAMQ. 

Chapitre 11  : Bien -être et services psychosociaux 12  

Les demandeurs dôasile ont souvent v®cu des traumatismes p®rimigratoires et sont 

expos®s ¨ des niveaux ®lev®s de stress dans le pays dôaccueil en raison de la 

précarité de leur statut migratoire et des conditions économiques difficiles. Plus des 

trois quar ts des répondants à notre enquête jugeaient que leur santé mentale était 

bonne ou excellente, ce qui témoigne de leur grande résilience. Cependant, près de 

19% des femmes affirmaient se sentir très déprimées tout ou la plupart du temps, 

de même que 11% des  hommes. Le niveau dôanxi®t® ®tait ®lev® chez pr¯s du quart 

des répondants.  

Les CIUSSS et CISSS sont dot®s dôune responsabilit® populationnelle impliquant 

lôobligation de maintenir et dôam®liorer la sant® et le bien-°tre de lôensemble de la 

population qui  habite sur leur territoire ce qui inclut les demandeurs dôasile. 

Toutefois, certains CIUSSS/CISSS envisageraient ou auraient commencé à réclamer 

des frais aux demandeurs dôasile pour les services psychosociaux non couverts par 

le PFSI. Comme le seul servi ce psychosocial couvert par le PFSI est la 

psychothérapie avec un psychologue, une telle politique équivaut à priver les 

 
12  Pour plus de détails, voir le Chapitre 1 1 de l'Annexe 2 à la p. 159 . 
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demandeurs dôasile de lôacc¯s aux services psychosociaux, alors quôil sôagit dôune 

population qui en a grandement besoin.  

Certains inte rvenants psychosociaux du RSSS sont réticents à prendre en charge 

des demandeurs dôasile. Parfois cela d®coule de la pr®somption erron®e que la 

responsabilité de donner ces services incombe uniquement au PRAIDA alors que 

dans dôautres cas lôintervenant ne se sent pas suffisamment outillé. La plupart des  

intervenants du PRAIDA croient que les demandeurs dôasile devraient °tre pris en 

charge par leur CLSC, avec un appui du PRAIDA sôil y a lieu, sauf dans les cas o½ la 

problématique principale est liée au parc ours migratoire auquel cas lô®quipe du 

PRAIDA reste la mieux qualifiée. Ce modèle suppose un renforcement du rôle du 

PRAIDA comme centre dôexpertise pour le bien-être psychosocial des demandeurs 

dôasile, avec lôappui du CERDA. Côest particuli¯rement important ¨ lôext®rieur de 

Montr®al o½ les intervenants ont moins dôexp®rience avec les demandeurs dôasile.  

Finalement, il y a consensus sur la pertinence de mettre sur pied des centres de 

jour gérés par des groupes communautaires avec un appui financier 

gouver nemental. Ce mod¯le, ax® sur des groupes dôentraide, permet dôoffrir ¨ faible 

co¾t, souvent dans la langue dôorigine, un soutien psychosocial et des services 

dôint®gration aux demandeurs dôasile tout en minimisant le nombre dôintervenants 

professionnels.    

Chapitre 12  : Régionalisation 13  

Parmi les demandeurs dôasile arriv®s au Qu®bec en 2017-2018 et qui y vivaient 

encore en novembre 2020, 95,4% résidaient à Montréal, 1% en Montérégie, 1% à 

Gatineau et seulement 2,6% dans les autres régions du Québec. Il semblerait 

cependant que les demande urs dôasile arriv®s plus r®cemment soient un peu plus 

enclins ¨ sô®tablir ailleurs quô¨ Montr®al.  

Si tant de demandeurs sôinstallent ¨ Montr®al, côest en grande partie parce que 

côest l¨ quôils doivent effectuer les d®marches initiales li®es ¨ leur demande dôasile 

(consulter un avocat ou consultant, d®poser le Formulaire de demande dôasile, subir 

 
13  Pour plus de détails, voir le Chapitre 1 2 de l'Annexe 2 à la p .171 . 
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l'Examen médical de l'immigration).  Ils doivent généralement trouver un logement 

très rapidement ;  la plupart de ceux qu i sont hébergés par PRAIDA doivent quitter  

sur r®ception du premier ch¯que dôaide sociale, apr¯s un s®jour de 2 ¨ 3 semaines. 

Après avoir complété les démarches préliminaires et obtenu le permis de travail, 

une minorit® de demandeurs dôasile d®cide de sôinstaller en r®gion, le plus souvent 

parce q uôils y ont trouv® un emploi. La motivation premi¯re pour sôinstaller en 

r®gion est lôacc¯s ¨ un emploi, suivi par de meilleures conditions de logement, un 

environnement plus calme et lôimmersion en fran­ais. Parmi les d®savantages 

potentiels de vivre en r égion, il y a la barrière de la langue plus forte, le manque de 

connaissance des intervenants communautaires sur les besoins et réalités 

particulières des demandeurs d'asile et la rareté des cliniques médicales desservant 

cette population.  

Parmi les acteu rs du milieu, il y a consensus quôavant dôinciter des demandeurs 

dôasile ¨ sô®tablir en r®gion, il est important de mettre sur pied les services 

nécessaires pour faciliter leur intégration. Le modèle préconisé serait de mandater 

et financer, dans chaque ré gion, un organisme communautaire pour être le 

principal responsable de la coordination de lôinstallation des demandeurs dôasile 

dans la r®gion.  Dôautre part, il serait souhaitable dô®largir le mandat des ®quipes de 

santé des réfugiés des 11 CISSS et CIUSS S en région, qui ont déjà une expertise 

concernant les r®fugi®s s®lectionn®s, afin quôils jouent un r¹le de premier plan dans 

lôoffre de services de sant® et services psychosociaux aux demandeurs dôasile de 

leur région, comme le fait PRAIDA à Montréal. Ces  équipes ont déjà une expertise 

sur le plan de lôintervention interculturelle en plusieurs langues mais auraient 

besoin de recevoir du PRAIDA et du CERDA de la formation et du soutien 

concernant les besoins sp®cifiques des demandeurs dôasile.  

Conclusion  

Les résultats  de notre  étude  démontrent  que  les  demandeurs  dôasile ont  de 

nombreux  défis  à relever  pendant  leur  parcours  dôinstallation. La plupart  vivent  une  

précarité  financière  importante,  surtout  pendant  la première  année,  mais  font  

preuve  dôune grande  résilience  et  capacité  dôadaptation. La quasi - totalité des 

demandeurs dôasile adultes demandent un permis de travail (94,0%) et cherchent 
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rapidement un emploi. Ils sont dotés de nombreuses compétences et la majorité 

(72,8%) ¨ un niveau dôinstruction postsecondaire. Plus de la moitié  (59,8%  en 

2017 -2020)  seront  acceptés  comme  réfugiés,  ce qui  leur  permettra  de poursuivre  

leur  processus  d'intégration  et  d'avoir  accès  à la citoyenneté.  Dans ce contexte, il 

semble pertinent dôam®liorer les services offerts aux demandeurs dôasile afin de 

faciliter leur installation.    
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Annexe 1. Liste des acronymes  

AR Agglomération de recensement  

ASFC Agence des services frontaliers du Canada  

BINAM  Bureau dôint®gration des nouveaux arrivants ¨ Montr®al 

CERDA Centre dôexpertise sur le bien-°tre et lô®tat de sant® physique des r®fugi®s 
et demandeurs dôasile 

CDPDJ Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse  

CHSLD Centre dôh®bergement et de soins de longue dur®e 

CISR  Commission de lôimmigration et du statut de r®fugi® 

CISSS  Centre intégré de santé et de services sociaux  

CIUSSS  Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux  

CLSC Centres locaux de services communautaires  

CNESST Commission des normes de lô®quit® de la sant® et de la s®curit® au travail 

CNP Classification national des professions  

CR Centre de recherche  

CSDA Centre sp®cialis® des demandeurs dôasile 

DDA  Document de Demandeur dôasile 

DPJ Direction de la protection de la jeunesse  

IRCC Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada  

ETPS Entente sur les tiers pays sûrs   

ERAR Examen des risques avant renvoi  

FDA Formulaire de demande dôasile  
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GMF Groupes de médecine familiale  

GMF-R Groupes de médecine familiale réseau (superclinique)  

GMF-U Groupes de médecine familiale universitaire  

GRC Gendarmerie royale du Canada  

LIPR Loi sur lôimmigration et la protection des r®fugi®s  

MEQ Minist¯re de lô£ducation du Qu®bec 

MIFI  Minist¯re de lôImmigration de la Francisation et de lôInt®gration 

MRC Municipalités régionales de comté  

MSSS Ministère de la Santé et des Services Sociaux  

MTESS Minist¯re du Travail, de lôEmploi et de la Solidarité sociale  

OMS Organisation mondiale de la santé  

PAB Préposé.e aux bénéficiaires  

PCU Prestation canadienne dôurgence 

PFSI Programme fédéral de santé intérimaire PFSI  

PRAIDA  Programme r®gional dôaccueil et dôint®gration des demandeurs dôasile 

PSDAPC Programme sp®cial des demandeurs dôasile en p®riode de Covid-19  

RAMQ R®gie de lôassurance maladie du Qu®bec 

RTA R®gion de tri dôacheminement 

RMR Région métropolitaine de recensement  

RSSS Réseau de la santé et des services sociaux  

SCHL Société canadienne d'hypothèque et de logement  

SHQ Soci®t® dôhabitation du Qu®bec 

SIPPE Services intégrés en périnatalité et pour la petite enfance  

SPR Section de protection des réfugiés   

SPVM Service de police de la Ville de Montréal  
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Annexe 2. Rapport complet  

A. Méthodologie  

Cette étude multi -m®thodes comporte 4 volets: 1) lôanalyse de donn®es obtenues 

de lôIRCC, du MTESS et de la CISR; 2) un questionnaire structur® administr® ¨ 324 

demandeurs dôasile; 3) des entrevues semi -dirigées avec un sous -échantillon de ces 

demandeurs dôasile; 4) des groupes de discussion aupr¯s dôintervenants 

communautaires à Montréal et en Montérégie, de représentants de groupes 

religieux à Montréal, et de cadres et intervenants du PRAIDA. La tr iangulation de 

ces donn®es nous permet de pr®senter un portrait d®taill® de lôaccueil et de 

lôint®gration des demandeurs dôasile au Qu®bec et dô®valuer les d®fis et les succ¯s 

des services communautaires et publics qui visent ¨ appuyer les demandeurs dôasile 

dans leur processus dôint®gration. 

1 Analyse de données de sources gouvernementales  

1.1 Donn®es de lôIRCC 

En vertu dôun protocole dôentente conclu entre lô®quipe de recherche et lôIRCC, ce 

dernier nous a transmis des données dénominalisées de niveau individuel 

concernant lôensemble des personnes ayant fait une demande dôasile au Canada 

entre le 1er janvier 2017 et le 31 décembre 2018. Les variables fournies étaient:  

¶ le bureau et province o½ la demande dôasile a ®t® re­ue; 
¶ la date de la demande dôasile; 
¶ lôentr®e irr®guli¯re/r®guli¯re; 
¶ le sexe;  
¶ lô©ge au moment de la demande; 
¶ le pays de naissance;  
¶ le pays de citoyenneté;  

¶ le statut matrimonial;  

¶ le statut familial en rapport avec la demande dôasile (chef de famille, 
conjoint.e);  

¶ le nombre total de personnes liées au demandeur;  

¶ la dernière adresse connue en date du 1 er janvier 2019 et du 30 novembre 
2020. Pour la RMR de Montréal, les adresses étaient au niveau de la RTA, soit 

les trois premiers caract¯res de lôadresse postale. Dans tous les autres cas, 
les adresses étaient au niveau RMR ou AR;  

¶ si la personne avait demandé un permis de travail et, si oui, la date 
dôobtention du premier permis. 



 

28 
 

LôIRCC a ®galement fourni les variables ç Langue parl®e è et ç Connaissance des 

langues officielles », mais no us nôavons pas pu analyser ces informations parce quôil 

y avait trop de données manquantes.   

Les donn®es pr®sentent plusieurs limites. La base de donn®es de lôIRCC ne prend 

pas en compte les d®parts du pays suite au rejet ou lôabandon de la demande 

dôasile, ni les d®c¯s. Les noms des personnes dont la demande dôasile a ®t® 

acceptée restent également dans la base de données. Aussi, il se peut que certains 

demandeurs dôasile n®gligent de notifier lôIRCC lorsquôils changent dôadresse, m°me 

si en principe, ils sont tenus de le faire. Il y a donc lieu de croire que le nombre de 

demandeurs dôasile est surestim®, en particulier ¨ la fin de la p®riode dôobservation 

(le 30 novembre 2020), puisquôune partie des personnes concern®es ont sans doute 

dû quitter le pays su ite au rejet de leur demande dôasile, alors que dôautres ont 

obtenu le statut de r®fugi® suite ¨ lôacceptation de leur demande. Il reste que côest 

lôunique base de donn®es qui contient de lôinformation sur lôensemble de la 

population des personnes qui font  une demande dôasile au Canada. 

Outre lôanalyse descriptive de ces donn®es, nous avons examin® les facteurs 

associés à la mobilité interprovinciale en utilisant la régression logistique pour 

construire un modèle estimant la probabilité de résider au Québec  au 1 er janvier 

2019.   Ces analyses sont décrites en détails au Chapitre 1 ï Population et mobilité 

interprovinciale.  

1.2  Données du MTESS  

En r®ponse ¨ une demande dôacc¯s ¨ lôinformation, le MTESS a transmis ¨ lô®quipe 

de recherche les données individuelles dénominalisées des ménages où le primo -

demandeur ®tait demandeur dôasile et o½ la date du d®but des prestations se situe 

entre le 1 er  janvier 2017 et le 31 décembre 2018. Chaque individu et chaque 

ménage sont associés à un numéro anonyme. Il se peut que certains de ceux qui 

ont fait une demande dôaide sociale en 2017-2018 soient arrivés au Québec avant 

le 1 er  janvier 2017, puisque nous nôavons pas de donn®es sur la date dôarriv®e. 

Cependant, nous savons que les demandeurs dôasile font g®n®ralement leur 

demande dôaide sociale tr¯s rapidement apr¯s lôarriv®e, alors il y a lieu de croire 
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que la très grande majorité des prestataires dans cette base de données sont 

arrivés en 2017 -2018.    

Au niveau des ménages, les variables étaient:  

¶ la date du début et fin des prestations;  
¶ la situation familiale (personne seule, couples sans enfants, couples avec 

enfants, familles monoparentales, conjoints dô®tudiants); 
¶ le nombre dôenfants; 

¶ le type de contraintes ¨ lôemploi; 
¶ la durée cumulative des prestations;  
¶ la prestation moyenne mensuelle du ménage.  

 
Au niveau des adultes qui composaient le ménage, les variables étaient :  

¶ le sexe;  
¶ lô©ge au d®but des prestations; 
¶ le statut de primo -demandeur.  

 
Afin dôavoir un portrait le plus fid¯le possible de la dur®e des prestations pour cette 

cohorte de demandeurs dôasile, nous avons demand® les donn®es sur la dur®e 

cumulative de prestations par m®nage jusquôen octobre 2020, date de lôextraction 

des données. Ainsi, les prestations pouvaient commencer, au plus tôt, en janvie r 

2017 et se terminer, au plus tard, en octobre 2020. Parmi les ménages qui 

recevaient des prestations au moment de lôextraction des donn®es, il nôy a aucun 

moyen de distinguer entre ceux pour qui cô®tait le dernier mois et ceux qui 

continueraient à recevo ir des prestations. Il est donc impossible de connaître avec 

certitude la durée cumulative des prestations des ménages qui recevaient encore 

des prestations en octobre 2020. Tel que détaillé au Chapitre 7 -  Aide sociale, 

pauvreté et insécurité alimentaire,  nous avons fait deux s®ries dôanalyses 

concernant la durée des prestations, une avec les ménages qui recevaient encore 

des prestations en octobre 2020 et lôautre apr¯s exclusion de ces m®nages, afin de 

tenir compte de ce biais potentiel.    

Nous avons choi si dôexclure de nos analyses les m®nages dans la cat®gorie « 

conjoints dô®tudiant » . Ils ne représentaient que 19 ménages sur un total de 32 042 

et étaient dans une situation très différente des autres puisque la principale source 

de revenus était des prêt s-bourses étudiants.   
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Nous avons constat® quôil y avait r®p®tition de 20 num®ros de m®nage pour des 

raisons qui nous sont inconnues. Nous avons choisi dô®liminer les r®p®titions. Entre 

plusieurs enregistrements avec le même numéro, nous avons conservé celu i ayant 

la valeur la plus élevée pour la durée des prestations.   

Ces ménages sont composés de 38 818 adultes, dont 38 700 sont identifiés comme 

des demandeurs dôasile (99,7%). Nous avons choisi dôinclure tous les adultes dans 

nos analyses (y inclus le 0,3%  dont on ne connaît pas le statut migratoire) parce 

quôils sont peu nombreux et sont tous membres de m®nages de demandeurs 

dôasile. De plus, nous avons constat® que 926 individus ®taient associ®s ¨ deux 

m®nages ou plus. De fa­on g®n®rale, il sôagit de personnes qui ont reçu des 

prestations à titre de personne seule pendant une certaine période et à titre de 

membre dôun couple au cours dôune autre. Nous avons choisi dô®liminer les 

r®p®titions, de sorte que chaque individu nôest compt® quôune fois. Entre plusieurs 

enregistrements avec le même numéro, nous avons conservé celui ayant la valeur 

la plus élevée pour la durée des prestations.   

Outre les analyses descriptives, nous avons effectué une régression logistique afin 

de déterminer si les variables indépendantes sexe , âge  et situation familiale  ont un 

effet statistiquement significatif sur la variable dépendante  durée des prestations et 

si notre modèle prédit la variable dépendante. La variable durée des prestations  est 

définie par catégories de 6 mois (0 -6 mois, 7 -12 mois, etc.). Les résultats 

concernant la probabilit® de rester plus longtemps sur lôaide sociale sont pr®sent®s 

dans le Chapitre 7 -  Aide sociale, pauvreté et insécurité alimentaire.   

1.3 Données de la CISR  

En r®ponse ¨ une demande dôacc¯s ¨ lôinformation, la CISR nous a fourni des 

donn®es sur les taux dôacceptation et les d®lais de traitement des demandes dôasile 

au niveau de la SPR de la R®gion de lôest de la CISR. Le SPR est le tribunal 

administratif de premi¯re instance qui statue sur les demandes dôasile d®pos®es 

dans la Région de lôest, qui inclut le Qu®bec, les provinces Atlantiques, Ottawa et 

Kingston. La vaste majorit® des demandes dôasile de la R®gion de lôest proviennent 

du Qu®bec. Lôanalyse de ces donn®es est pr®sent®e au Chapitre 2 -  Processus 

migratoire et cadre juridiqu e.  
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2 Enquête structurée    

Entre juillet et octobre 2019, nous avons effectué une enquête auprès de 324 

demandeurs dôasile arriv®s en 2017-2018 qui ont répondu à un questionnaire 

structur® comportant 109 questions sur tous les aspects essentiels de lôinstallation 

des demandeurs dôasile, incluant lôaccueil initial, le logement, la francisation, 

lôemploi, lôins®curit® alimentaire, le bien-°tre psychosocial et lôacc¯s aux services, 

ainsi que les perceptions sur lôaccueil et les sources dôinformation (Annexe 3) . Au 

moment de lôenqu°te, les r®pondants vivaient au Qu®bec depuis 7 ¨ 34 mois. 

2.1 Processus de recrutement et dôadministration du questionnaire 

Pour participer ¨ lô®tude, la personne devait avoir 18 ans ou plus; avoir fait une 

demande dôasile au Qu®bec entre le 1er janvier 2017 et le 31 décembre 2018; et 

vivre au Québec depuis au moins 3 mois.  

Les questionnaires ont été administrés en personne entre juillet et octobre 2019 en 

français, anglais, espagnol, arabe, créole haïtien et punjabi.   

Des assistants d e recherche ¨ lôemploi de lô®quipe ont interview® 260 participants. 

La principale source de participants était une liste fournie par notre partenaire de 

recherche PRAIDA, qui comportait les noms de toutes les personnes ayant séjourné 

dans leurs sites dôh®bergement entre ao¾t 2017 et d®cembre 2018 (la liste nô®tait 

pas disponible avant août 2017). La liste comportait le nom, le sexe, le statut 

familial, le pays dôorigine, la date dôarriv®e et, si le demandeur dôasile lôavait fourni, 

le numéro de téléphone et  lôadresse au moment de quitter le site dôh®bergement. 

Quelques participants ont ®t® recrut®s dans des cours de francisation. Dôautres 

étaient référés par des participants (recrutement boule de neige), par des 

connaissances personnelles ou des références d e groupes communautaires ou 

religieux. Le contact initial se faisait par téléphone. Après avoir présenté 

bri¯vement le projet, lôassistant de recherche demandait ¨ la personne si elle 

accepterait de nous rencontrer afin de répondre au questionnaire. Les en trevues 

avaient lieu au domicile du participant ou à un autre endroit de son choix (p. ex., 

un café, nos bureaux) et pouvaient se dérouler entre 8h et 21h, 7 jours par 

semaine.   
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Les 64 autres participants ont ®t® interview®s par des intervenants ¨ lôemploi de 

nos trois partenaires communautaires (ALPA, CSAI, La Maisonnée). Chaque 

organisme faisait des appels ¨ partir de leur liste de demandeurs dôasile ayant re­u 

des services de lôorganisme qui rencontraient les crit¯res dô®ligibilit® de lô®tude. Les 

rencon tres se d®roulaient au bureau de lôorganisme pendant les heures de travail. 

Des individus qui acceptaient de participer mais nô®taient pas disponibles pendant 

les heures de travail ou ne voulaient pas se d®placer ®taient r®f®r®s ¨ lô®quipe afin 

quôun assistant de recherche les rencontre.  

2.2 Repr®sentativit® de lô®chantillon  

La population qui fait lôobjet de notre ®tude est d®finie comme toutes les personnes 

qui ont fait une demande dôasile au Qu®bec entre le 1er janvier 2017 et le 31 

décembre 2018. Au sen s strict, lô®chantillon ne peut °tre qualifi® de repr®sentatif 

puisquôil nôest pas al®atoire. N®anmoins, nous croyons quôil est suffisamment grand 

(324 répondants) pour avoir un bon aperçu des caractéristiques de la population de 

demandeurs dôasile arriv®s au Québec en 2017 et 2018, surtout compte tenu de la 

difficulté de recruter des répondants au sein de cette population. Sa composition 

reflète la diversité des genres, des âges, des situations familiales, des pays de 

citoyenneté, des modes d'arrivée et de s statuts migratoires de lôensemble de la 

population arriv®e au cours de cette p®riode. Afin dô®valuer ¨ quel point notre 

échantillon est représentatif (au sens large), nous présentons une comparaison 

entre les principales caractéristiques démographiques d e lô®chantillon et de la 

population de r®f®rence provenant des donn®es de lôIRCC.  

2.2.1 Genre  : Dans lô®chantillon, les femmes sont surrepr®sent®es (58,7%) par 

rapport à la population (45,3%). Nous avons choisi de suréchantillonner les femmes 

monoparentales, sachant quôil sôagit dôune population particuli¯rement vuln®rable. 

Dôautre part, les femmes ®taient plus faciles ¨ joindre parce que plus souvent ¨ la 

maison. Aussi, elles acceptaient plus souvent de nous suggérer les noms de leurs 

amies de mandeuses dôasile (recrutement boule de neige). 

2.2.2 Âge  : La pyramide dô©ge de lô®chantillon est tr¯s semblable ¨ celle de la 

population adulte de demandeurs dôasile, sauf une sous- représentation des 18 -29 

ans. Ceci résulte peut -être du fait que les jeun es adultes ont un peu moins 
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tendance ¨ s®journer dans les sites dôh®bergement du PRAIDA qui ®tait notre 

principale source de recrutement.  

Tableau 1a Proportion des   
groupes dô©ges dans la  
population (IRCC)   

Tableau 1b Proportion des   
groupes dô©ges dans lô®chantillon 

Groupe 

dô©ge 
Nombre  %   Groupe 

dô©ge 
Nombre  %  

18 -29  9 790  26,5   18 -29  39  12,0  

30 -39   15 050  40,7   30 -39  146  45,1  

40 -49   8 450  22,9   40 -49  96  29,6  

50 -59   2 580  7,0   50 -59   32  9,9  

60 et 
plus  

1 100  3,0   60 et 
plus  

11  3,4  

Total  36 970  100,0   Total  324  100,0  

 

2.2.3 Situation familiale  

La base de donn®es obtenue de lôIRCC contient le statut matrimonial d®clar® par les 

demandeurs dôasile ¨ leur arriv®e. Cependant, les donn®es de notre enqu°te ainsi 

que celles provenant du MTESS sugg¯rent fortement quôun nombre important de 

demandeurs dôasile mari®s ou en union libre sont seuls au Canada, alors que le 

conjoint est rest® au pays dôorigine. Plusieurs de ces personnes sont venues avec 

leurs enfants et sont donc en situation de monopa rentalité. Il peut donc être 

trompeur de regarder uniquement le statut matrimonial.   Nous croyons que les 

données du MTESS (Tableau C.2b) reflètent assez fidèlement la situation familiale 

de lôensemble de la cohorte de demandeurs dôasile arriv®s en 2017-20 18 puisque la 

grande majorit® des demandeurs dôasile ont recours ¨ lôaide sociale en d®but de 

parcours, tel quôexpliqu® au Chapitre 7 -  Aide sociale, pauvreté et insécurité 

alimentaire, section 7.1.1.  

Tableau 2a  Statut matrimonial -  population des 18 ans e t plus au moment de la 
demande (IRCC)  

 

Statut matrimonial  N  %  
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Célibataire  9 430  25,5  

Marié ou union libre  22 910  62,0  

Séparé, divorcé, veuf  2 340  6,3  

Non déclaré  2 290  6,2  

Total  36 970  100  

 

Tableau 2b  Situation familiale au 

début des prestations des adultes 
dans des ménages dont le primo -

demandeur est demandeur 
d'asile, début des prestations 

d'aide sociale en 2017 -2018 
(MTESS)  

 

 

Tableau 2c  Situation familiale 
des répondants de l'échantillon  

 

Situation 
familiale  

N  %   Situation 
familiale  

N  %  

Individus en 

couple, avec 
enfants  

10 359  26,7  
 Individus en 

couple, avec 
enfants  

112  34,6  

Individus en 
couple, sans 

enfants  

4 604  11,9  
 Individus en 

couples, sans 

enfants  

18  5,6  

Individus 
monoparentaux  

3 570  9,2   Individus 
monoparentaux  

99  30,5  

Individus seuls  20 285  52,2   Individus seuls  95  29,3  

Total  38 818  100,0   Total  324  100,0  
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Une comparaison entre la situation familiale des r®pondants ¨ lôenqu°te et celle des 

demandeurs dôasile prestataires de lôaide sociale en 2017-2018 indique que les 

personnes en situation de monoparentalité sont fortement surreprésentées dans 

notre ®chantillon (30,5% dans lô®chantillon vs 9,2% selon les données du MTESS) 

alors que les individus seuls et les couples sans enfants sont sous - représentés dans 

lô®chantillon. Nous avons tenu compte de cette situation dans les analyses o½ cela 

aurait pu introduire un biais. Dans certains ca s, nous avons présenté les résultats 

de mani¯re d®taill®e par situation familiale. Dans dôautres, nous avons mentionn® 

les chiffres pour lô®chantillon original ainsi que ceux calculés sur un échantillon où la 

proportion de femmes monoparentales a été ramen ée à un niveau similaire à la 

population de référence. Pour ce dernier calcul, nous avons soustrait aléatoirement 

70 femmes monoparentales de lô®chantillon (ce qui donne un ®chantillon avec 

10,2% de femmes monoparentales).     

 

2.2.4 Pays de citoyenneté  

La r®partition selon le pays de citoyennet® de lô®chantillon et de la population se 

ressemblent de pr¯s, avec une corr®lation de 0,88. Dans lô®chantillon, on retrouve 

18 des 20 premiers pays de citoyenneté de la population dans des proportions 

similaires.   

 

Tableau 3a Pays de citoyenneté dans 
la population (IRCC) ï 20 premiers  

  

Tableau 3b Pays de citoyenneté 
des  r®pondants de lô®chantillon 

 

Pays  N  %  
 

Pays  N  %  

Nigéria  11 760  21,5   Haïti  55  17,0  

Haïti  8 200  15,0  
 

Nigéria  53  16,4  

Inde  4 400  8,0  
 

Colombie  24  7,4  

Mexique  2 935  5,4  
 

Mexique  22  6,8  

Colombie  1 990  3,6  
 

Soudan  17  5,2  

Turquie  1 495  2,7  
 

Venezuela  15  4,6  

Congo -RDC 1 270  2,3  
 

Syrie  13  4,0  
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Pakistan  1 250  2,3  
 

Congo -RDC 9 2,8  

Syrie  1 110  2,0  
 

Tchad  8 2,5  

Venezuela  1 105  2,0  
 

Égypte  7 2,2  

Soudan  925  1,7  
 

Angola  6 1,9  

Érythrée  905  1,7  
 

Algérie  6 1,9  

Burundi  870  1,6  
 

Palestine  6 1,9  

Yémen  865  1,6  
 

Yémen  5 1,5  

Égypte  785  1,4  
 

Bangladesh  5 1,5  

Angola  690  1,3  
 

El Salvador  5 1,5  

Bangladesh  600  1,1  
 

Érythrée  5 1,5  

Algérie  565  1,0  
 

Maurétanie  5 1,5  

Tchad  530  1,0  
 

Burundi  4 1,2  

El Salvador  500  0,9  
 

Pakistan  4 1,2  

Autres  11 910  21,8  
 

Autres  50  15,4  

Total  54 660  100,0  
 

Total  324  100,0  

 

 

Nous avons exclu les citoyens des États -Unis de la liste puisquôil sôagit 

généralement de mineurs, nés aux États -Unis des parents migrants, alors que notre 

®chantillon est compos® uniquement dôadultes. 

La proportion de Nig®rians est un peu plus faible en raison de notre choix dôen 

recruter moins que dans la population initiale s achant quôun nombre important 

avaient quitt® le Qu®bec pour sô®tablir en Ontario. En effet, au 1er janvier 2019, ils 

ne représentaient plus que 15,8% de la population de référence.   

Parmi les 20 premiers pays de la population, deux sont sous - représentés da ns 

notre ®chantillon. Dôabord, la Turquie repr®sente le pays dôorigine de 0,3% de notre 

échantillon contre 2,7% de la population de référence. La plupart (environ 75%) 

des demandeurs dôasile de la Turquie ont quitt® le Qu®bec pour lôOntario peu apr¯s 

leur arrivée. Au 1 er janvier 2019, ils ne comptaient que pour 1% de la population de 

r®f®rence. Ensuite, lôInde est le pays dôorigine de seulement 0,3% de lô®chantillon 
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contre 8,0 % de la population). Nous avons eu de grandes difficultés à recruter des 

demandeu rs dôasile de lôInde malgr® des efforts consid®rables. Une de nos 

assistantes de recherche parlait punjabi, le matériel publicitaire et le questionnaire 

étaient traduits en punjabi et nous avons eu recours à des interprètes. Nous avons 

contacté plusieurs g roupes communautaires (p. ex., banques alimentaires) et 

religieux dans le quartier Parc -Extension où se concentre cette population en plus 

dôappeler tous les demandeurs dôasile indiens ayant ®t® h®berg®s par PRAIDA. 

Toutefois, un seul demandeur dôasile indien a accepté de répondre au 

questionnaire.  Ces difficultés de recrutement reflètent un problème plus large face 

à cette communauté qui a peu de contacts avec le PRAIDA, les groupes 

communautaires et les autres organismes impliqu®s dans lôint®gration des 

nouveaux arrivants.  

2.2.5 Mode dôarriv®e 

La répartition des arrivées « irrégulières » et « régulières » dans notre échantillon 

ressemble à celle observée dans la population, avec une légère surreprésentation 

des arriv®es ç irr®guli¯res è (77,2% dans lô®chantillon, 67,6% dans la population).   

Tableau 4a Mode dôarriv®e dans la 
population (IRCC)  

 
Tableau 4b Mode dôarriv®e -  
échantillon      

Modes 

d'arrivée  
Nombre  %  

 

Modes 

d'arrivée  
Nombre  %  

Arrivées 
irrégulières  

36 915  67,6  
 

Arrivées 
irrégulières  

250  77,2  

Arrivées 

régulières  
17 765  32,4  

 

Arrivées 

régulières  
74  22,8  

Total  54 600  100,0   Total  324  100,0  

                            

2.2.6 Ann®e dôarriv®e 

Sur les 54 600 personnes qui ont fait une demande dôasile au Qu®bec en 2017-

2018, 47% sont arrivés en 2017 et 53% en 2018. Dans notre échantillon, 48% des 

participants avaient fait leur demande dôasile en 2017 et 52% en 2018.  

2.2.7 S®jour dans un site dôh®bergement 
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Parmi nos participants, 83,3% avaient s®journ® dans un site dôh®bergement du 

PRAIDA à leur arrivée au Québec. Au niveau populationnel, de juillet 2017 à 

d®cembre 2018, 64,5% des personnes ayant fait une demande dôasile au Qu®bec 

ont s®journ® dans les sites dôh®bergement du PRAIDA (les chiffres pr®cis pour les 

premiers six mois de 2017  ne sont pas disponibles).   

Cette surreprésentation de personnes hébergées est attribuable au fait que notre 

principale source de recrutement était la liste des personnes passées dans les sites 

dôh®bergement en 2017-2018. De plus, le fait de passer par un site dôh®bergement 

augmente la probabilit® dô°tre r®f®r® ¨ un groupe communautaire, incluant nos 3 

partenaires (ALPA, La Maisonnée, CSAI) qui recrutaient parmi leurs anciens clients.   

Dans notre ®chantillon, 91,2% des demandeurs dôasile arriv®s de mani¯re « 

irr®guli¯re è ont s®journ® dans les sites dôh®bergement, une proportion beaucoup 

plus élevée que chez les personnes arrivées de manière « régulière », soit à Lacolle 

(54,2%) ou ¨ lôa®roport (58%). Les arriv®es ç irr®guli¯res è sont quelque peu 

surreprése ntées dans notre échantillon en raison des principales sources de 

recrutement des participants qui étaient les listes de personnes ayant séjourné en 

site dôh®bergement.  

2.2.8 Statut migratoire  

Notre échantillon inclut des personnes rendues à différentes é tapes de leur parcours 

migratoire, avec une majorit® en attente de lôaudience ¨ la CISR (58,3%). Parmi les 

134 répondants qui avaient reçu une décision, 55,2% avaient été acceptés, ce qui 

correspond de pr¯s au taux dôacceptation ¨ la CISR pour 2017-2020 (5 3,9%).  

Tableau 5  Statut migratoire des participants de lô®chantillon 

 

Statuts  Nombre  %  

En attente de lôaudience 189  58,3  

Refusé.e   60  18,5  

Accepté.e (pas encore résident permanent)  65  20,1  

Résident permanent  9 2,8  

 

2.2.8 Conclusion sur la repr®sentativit® de lô®chantillon 
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Dans lôensemble, notre ®chantillon ressemble dôassez pr¯s ¨ la population de 

demandeurs dôasile arriv®s au Qu®bec en 2017-2018. La limite principale est la 

quasi absence de demandeurs dôasile provenant de lôInde. La seconde différence 

principale entre lô®chantillon et la population est la surrepr®sentation des femmes, 

en particulier des femmes monoparentales. Lorsque nous avions des raisons de 

croire que la situation des femmes et/ou des femmes monoparentales pourrait être 

différente du reste de la population, nous avons fait des sous -analyses.   

 

3 Entrevues avec des demandeurs dôasile  

Nous avons réalisé 31 entrevues semi -dirigées en français, anglais et espagnol 

entre f®vrier et novembre 2020 avec des demandeurs dôasile. Les participants 

provenaient du bassin des 289 r®pondants ¨ lôenqu°te (sur 324) qui avaient 

accept® dô°tre recontact®s. 

Nous avons men® deux types diff®rents dôentrevues. Le premier, r®alis® aupr¯s de 

16 personnes,  portait sur les principales expériences vé cues par les demandeurs 

dôasile depuis leur arriv®e et se concentrait principalement sur lôemploi (voir le 

guide dôentrevue ¨ lôAnnexe 3). Nous avons sélectionné des individus provenant de 

six pays, soit quatre des cinq premiers pays dôorigine en 2017-2018  (Nigéria, Haïti, 

Mexique, Colombie) et deux pays dôAfrique francophone (R®publique d®mocratique 

du Congo et Burundi), puisque lôAfrique francophone dans son ensemble ®tait une 

région -source importante. Nous avons aussi tent® dôavoir une certaine diversit® en 

termes de genre et de situation familiale. Ces entrevues ont été réalisées en 

octobre -novembre 2020 par Zoom en contexte de pandémie.   

Le second type dôentrevues portait sur lôexp®rience dôinstallation des demandeurs 

dôasile avec des enfants dô©ge pr®scolaire et se concentrait principalement sur 

lôexp®rience psychosociale des parents et des enfants, les r®seaux sociaux et 

lôisolement social (voir le guide dôentrevue ¨ lôAnnexe 3). Ces entrevues ont été 

réalisées avec 15 participants sélectionnés aléatoi rement parmi les répondants qui 

avaient des enfants de moins de 6 ans et qui parlaient français, anglais ou 

espagnol. Sept entrevues ont été réalisées avant le début de la pandémie (février -

mars 2020) et les huit autres ont eu lieu par Zoom entre avril et octobre 2020.  
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Pour les deux s®ries dôentrevues, nous avons proc®d® ¨ un codage th®matique en 

vertu de thèmes prédéfinis.  

 

4 Groupes de discussion et entrevues avec des intervenants  

Nous avons organisé 9 groupes de discussion avec 46 acteurs du milieu:  

¶ 2 av ec des intervenants de groupes communautaires  de Montréal qui 

desservent des demandeurs dôasile (total de 10 participants) en juin 2019; 

¶ 2 avec des représentants de groupes religieux qui comptent de nombreux 

demandeurs dôasile parmi leurs adh®rents ou qui donnent des services à des 

demandeurs dôasile (total de 12 participants) en janvier- février 2020;  

¶ 3 avec des cadres et des intervenants du PRAIDA (total de 11 participants) 

en novembre 2020 (par Zoom);  

¶ 2 portant spécifiquement sur la r®gionalisation et lôint®gration en emploi avec 

des intervenants de groupes communautaires qui desservent des 

demandeurs dôasile en Mont®r®gie (5 participants) et ¨ Montr®al (8 

participants) en novembre -décembre 2020 (par Zoom).  

Nous avons également réalis é une entrevue individuelle avec une avocate 

sp®cialis®e en droit de lôimmigration qui repr®sente fr®quemment des demandeurs 

dôasile avec un mandat dôaide juridique.  

Enfin, nous avons recueilli les commentaires des membres de notre Comité aviseur 

concerna nt une version préliminaire de nos recommandations. Notre Comité aviseur 

est composé principalement de représentants de groupes communautaires qui 

desservent les demandeurs dôasile ainsi que de repr®sentants du PRAIDA.  

5 Autres sources de données  

Des donn ées obtenues du PRAIDA concernant leurs politiques et pratiques ainsi 

quôune diversit® de donn®es publiques sur des politiques et lois qui affectent les 

demandeurs dôasile au Qu®bec, en Ontario et au niveau f®d®ral font partie des 

autres sources de données  que nous avons consultées.    
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B. Résultats  

 

Chapitre 1: Population et mobilité interprovinciale  

 

Entre le 1 er janvier 2017 et le 31 décembre 2018, 54 660 personnes ont fait une 

demande dôasile au Qu®bec, selon lôIRCC.  

1.1 Caract®ristiques d®mographiques ¨ lôarriv®e 

Dans la cohorte arrivée en 2017 -2018, environ 45,3% étaient des femmes et 

54,7% des hommes. Il sôagit dôune population jeune, car 32,4% ont moins de 18 

ans alors que seulement 6,7% ont 50 ans ou plus. Le reste (60,9%) a  entre 18 et 

50 ans. Il sôagit donc majoritairement dôadultes dans la force de lô©ge avec un 

nombre important dôenfants.  

Tableau 1.1 Ąge ¨ lôarriv®e ï demandeurs dôasile arriv®s en 2017-2018 (IRCC)  

 

Âge (ans)  N  %  

0-5  7 690  14,1  

6-11  6 270  11,5  

12 -17  3 730  6,8  

18 -29  9 790  17,9  

30 -39  15 050  27,5  

40 -49  8 450  15,5  

50 -59  2 580  4,7  

60 -69  830  1,5  

70 et plus  270  0,5  

Total  54 660  100,0  

 

Chez les personnes de 18 ans et plus, 62% déclarent être mariés ou en union de 

fait. Cependant, des donn®es provenant dôautres sources sugg¯rent quôune 

proportion élevée de ces personnes mariées sont ici sans leur conjoint. Plusieurs 

sont accompagnés de leurs enfants et sont donc en situation de monoparentalité.   
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Les cinq premiers pays de citoyennet® des demandeurs dôasile ®taient le Nigéria, 

Haµti, lôInde, le Mexique et la Colombie. Au total, 67,6% des personnes ayant fait 

une demande dôasile au Québec en 2017 -2018 sont entrées de manière irrégulière, 

tandis que 32,5% sont entr®es de mani¯re r®guli¯re. Presque tous sô®tablissent ¨ 

Montréal et 95,4% y habitent toujours au 30 novembre 2020.  

1.2 Changements démographiques résultant de la mobil ité interprovinciale  

Alors que 54 660 personnes ont fait une demande dôasile au Qu®bec en 2017-2018, 

elles nô®taient plus que 36 800 ¨ r®sider dans la province le 1er janvier 2019 et 

seulement 31 570 le 30 novembre 2020. Ainsi, en date du 1 er  janvier 2019, 32,7% 

des demandeurs dôasile arriv®s au Qu®bec en 2017-2018 avaient déjà quitté pour 

dôautres provinces, principalement lôOntario, et cette proportion ®tait pass® ¨ 

42,2% au 30 novembre 2020. Seulement 2% des 57 700 demandeurs dôasile 

arrivés ailleurs au Canada en 2017 -2018 avaient emménagé au Québec au 1er 

janvier 2019 et moins de 4% au 30 novembre 2020.  

Une comparaison des caractéristiques démographiques des demande urs dôasile qui 

sont rest®s au Qu®bec ¨ lôarriv®e, au 1er janvier 2019 et au 30 novembre 2020 

révèle que la composition de la population est restée assez stable sur le plan du 

sexe, de la pyramide dô©ge et du statut matrimonial. Les changements sont 

princi palement associés au pays de citoyenneté.   Les demandeurs dôasile qui ont 

quitté le Québec en plus grand nombre viennent du Nigéria; en date du 30 

novembre 2020, ils étaient 8 490 à avoir quitté, sur les 11 760 arrivés en 2017 -

2018 (72,1%). Lôexode du Qu®bec a aussi été assez marqué chez plusieurs autres 

groupes dont les demandeurs dôasile provenant de lô£rythr®e, du Soudan, de la 

Turquie et de la Syrie. Certains avaient sans doute d®j¨ lôintention de sô®tablir dans 

dôautres provinces, g®n®ralement pour rejoindre de la parenté ou leur communauté 

ethnique, et nôont s®journ® que quelques jours ou semaines au Qu®bec. Dôautres se 

sont ®tablis au Qu®bec pendant des mois, parfois plus dôun an, avant de quitter la 

province. En entrevue, plusieurs participantes nigé rianes ont expliqu® quôelles 

songeaient déménager en Ontario, citant quatre raisons principales: les défis de la 

francisation; la difficulté de trouver un emploi correspondant à leur niveau 

dôinstruction (souvent universitaire) et comp®tences professionnelles; lôabsence 
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dôacc¯s ¨ des garderies subventionn®es; et lôabsence dôacc¯s ¨ de la formation 

professionnelle permettant de sôadapter au march® du travail local. Elles disaient 

être en contact avec des Nigérianes ayant déménagé en Ontario qui avaient 

maint enant acc¯s ¨ des subsides pour la garde dôenfants et des cours de formation 

professionnelle.    

1.3 Facteurs associés à la mobilité interprovinciale  

En utilisant une régression logistique, nous avons cherché à déterminer si le type 

dôentr®e sur le territoire (régulière ou irrégulière) et du pays de citoyenneté sur les 

chances de quitter le Québec.  Le pays de citoyenneté renvoie à des éléments sous -

jacents qui peuvent expliquer la mobilit® interprovinciale suivant lôarriv®e au 

Canada, notamment la maîtrise d ôune ou des deux langues officielles et le d®sir de 

se rapprocher des membres de sa communauté ethnoculturelle déjà établis au 

Canada.  

Le genre, lô©ge, la ma´trise de lôune ou des deux langues officielles, la situation 

familiale, le niveau dô®ducation et la profession exercée peuvent tous avoir un effet 

sur la décision de changer de province. Cependant, comme la base de données de 

lôIRCC fournit une quantit® limit®e dôinformations, il nous a seulement ®t® possible 

dôinclure dans le mod¯le le genre, lô©ge et le statut matrimonial comme variables 

contrôles.  

Pour d®partager lôimportance relative du pays de citoyennet® et type dôentr®e sur la 

probabilit® de rester au Qu®bec, deux mod¯les ont dôabord ®t® estim®s et compar®s 

au mod¯le de base (côest-à-dire incor porant seulement une constante ou 

intercepte). Les r®sultats indiquent que côest le pays de citoyennet® qui semble 

jouer le rôle le plus important dans la mobilité interprovinciale (le log de 

vraisemblance du modèle de base est de 70  692,27, celui du modèl e incluant le 

type dôentr®e est de 68 377,07 et incluant le pays de citoyenneté de 62  362,54 ï 

au plus ce chiffre est r®duit, au plus le mod¯le explique le ph®nom¯ne ¨ lô®tude). 

Autrement dit, les variations observées dans la mobilité interprovinciale dépe ndent 

en premier lieu du pays de citoyennet® des demandeurs dôasile. 
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Il est int®ressant de savoir si cet effet du pays de citoyennet® se maintient lorsquôil 

est mesuré dans un modèle qui introduit simultanément plusieurs variables 

indépendantes. Le Tableau  1.1 pr®sente les r®sultats dôun mod¯le complet estimant 

la probabilité de résider au Québec au 1 er janvier 2019. Le modèle intègre les effets 

simples (directs) de chaque variable et les effets dôinteraction entre certains pays 

de citoyennet® et le type dôentrée sur le territoire, afin de vérifier si ces deux 

variables combinées ensemble peuvent avoir des effets sur la probabilité de 

demeurer au Québec.  

Tableau 1.2 Mod¯le logistique estimant la probabilit® dô°tre r®sident du Qu®bec au 
1 er janvier 2019   

 Paramètre  
Erreur 

type  
Pr  >  ChiSq  

Rapport de 

cotes  

Constante  1,1578  0,0416  <,0001  3,18  

Type d'entrée sur le territoire 
(réf=régulière)  

-0,8438  0,0431  <,0001  0,43  

Âge au moment de la 

demande  
-0,00668  0,000884  <,0001  0,99  

Genre (réf=homme)  -0,0145  0,02  0,4664  0,99  

Divorcé (réf=célibataire)  0,0308  0,0701  0,6599  1,03  

Conjoint.e de fait   0,1982  0,0591  0,0008  1,22  

Marié.e  -0,172  0,0287  <,0001  0,84  

Veuf/Veuve  0,1179  0,0971  0,2248  1,13  

Séparé.e  -0,1221  0,1048  0,2443  0,89  

Mariage annulé  -0,4653  0,7809  0,5513  0,63  

Nigéria (réf=tous les autres 

pays)  
-1,053  0,1057  <,0001  0,35  

Haïti  0,3697  0,0708  <,0001  1,45  

Inde  1,2776  0,0606  <,0001  3,59  

Mexique  0,7283  0,062  <,0001  2,07  
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États -Unis  -0,5342  0,1039  <,0001  0,59  

Turquie  -0,7228  0,155  <,0001  0,49  

Colombie  -0,0885  0,0957  0,3551  0,92  

Pakistan  -0,1968  0,1172  0,0933  0,82  

Congo, RD  0,4529  0,1359  0,0009  1,57  

Syrie  -0,7011  0,1215  <,0001  0,50  

Venezuela  0,8891  0,1162  <,0001  2,43  

Érythrée  -1,0176  0,2739  0,0002  0,36  

Soudan, RD  -0,9711  0,2807  0,0005  0,38  

Burundi  -0,4975  0,131  0,0001  0,61  

Égypte  -0,672  0,1017  <,0001  0,51  

Angola  0,0446  0,2579  0,8627  1,05  

Bangladesh  1,0426  0,1963  <,0001  2,84  

Algérie  1,5761  0,1706  <,0001  4,84  

Tchad, République du  -0,5117  0,2766  0,0643  0,60  

 

Les r®sultats indiquent dôabord que le genre et lô©ge nôont pas dôeffet marqu® sur la 

probabilité de rester au Québec. Le statut matrimonial est corrélé avec la 

probabilité de demeurer au Québec. Les résultats sont significatifs pour les 

conjoint.es de fai t et les personnes mariées, avec une propension plus grande à 

rester au Québec pour les premiers et à le quitter pour les secondes. Toutefois, les 

r®sultats de notre enqu°te indiquent quôune proportion importante des demandeurs 

dôasile mari®s sont arriv®s au pays sans leur conjoint ou conjointe et parfois 

accompagnés de leurs enfants. Ainsi, la catégorie «  personnes mariées » inclut en 

réalité beaucoup de personnes qui vivent sans conjoint/conjointe, parfois en 

situation de monoparentalité. Cependant, nous ne sommes pas en mesure de 

distinguer entre ces sous -groupes au sein de la catégorie « personnes mariées ». Il 

est donc difficile de donner un sens aux différences associées au statut 

matrimonial.    



 

46 
 

Enfin, le type dôentr®e sur le territoire, r®guli¯re ou irrégulière, ainsi que le pays de 

citoyenneté, ont bien un effet, comme attendu, sur la probabilité de rester au 

Québec. Les personnes arrivées sur une base irrégulière sont moins demeurées au 

Qu®bec que les autres, et parmi les pays dôorigine des demandeurs dôasile, certains 

pr®sentent des rapports de cotes qui indiquent un d®part important vers dôautres 

provinces entre lôentr®e au pays et le 1er janvier 2019. Côest le cas, par exemple, 

pour le Nig®ria, lô£rythr®e, la Turquie ou lô£gypte. En revanche, dôautres groupes 

sont restés en plus grand nombre au Québec, comme les personnes en provenance 

dôHaµti, de lôInde, de lôAlg®rie, du Bangladesh ou du Mexique.  

Il est difficile de fournir une interprétation générale de ces taux de départ 

différenciés du Québec. Dans certains cas (p. ex., les Turcs, les Érythréens) il y a 

lieu de penser que le Qu®bec nô®tait quôune porte dôentr®e et quôils avaient d¯s le 

d®part lôintention de rejoindre leur communaut® ethnoculturelle dans une autre 

province. Pour dôautres groupes, la barrière de la langue peut avoir joué ainsi que le 

souhait de valoriser des dipl¹mes universitaires sur un march® de lôemploi qualifi® 

plus accessible ¨ des travailleurs ma´trisant la langue de travail, soit lôanglais. Pour 

les individus qui sont demeu rés au Québec, la connaissance du français peut avoir 

joué pour certains (les Haïtiens et les Algériens), mais pas systématiquement (les 

Indiens, les Bangladeshis, les Mexicains). Une hypothèse possible serait que le 

niveau dôinstruction et les comp®tences professionnelles ont un effet modérateur 

sur la relation entre la langue et la probabilité de quitter le Québec. Ainsi, nos 

résultats indiquent que la majorité des Nigérians avaient des diplômes 

postsecondaires, souvent universitaires, et avaient occupé d es emplois qualifiés 

avant leur arrivée. Pour les retenir au Québec il aurait peut -être fallu un meilleur 

accès à la francisation et du soutien pour valoriser leurs compétences 

professionnelles. ê lôinverse, des informations de nos partenaires communautaires 

sugg¯rent que les demandeurs dôasile provenant de lôInde, g®n®ralement moins 

instruits et qualifiés, ont pu intégrer des emplois non -sp®cialis®s m°me sôils ne 

parlaient pas le fran­ais. Dôautres ®tudes seraient n®cessaires pour v®rifier 

lôhypoth¯se concernant lôimpact conjugu® de la langue, du niveau dôinstruction et 

des comp®tences sur la mobilit® interprovinciale chez les demandeurs dôasile.     
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Le mod¯le inclut aussi des effets dôinteraction afin de mesurer un possible effet 

combin® du type dôentr®e et du pays de citoyenneté sur la probabilité de demeurer 

au Qu®bec. Autrement dit, ces interactions permettent de voir si le fait dô°tre entr® 

sur le territoire de manière irrégulière influence de manière identique les différents 

groupes dans leur intention  de rester ou pas au Québec. Les rapports de cotes pour 

lôessentiel sup®rieur ¨ lôunit® qui sont observ®s sont en concordance avec lôeffet 

direct du type dôentr®e. Le fait dôentrer au pays sur une base irr®guli¯re accro´t bien 

la probabilité de quitter le Québec pour la plupart des pays de citoyenneté.  

En somme, chez les demandeurs dôasile arriv®s en 2017-2018, le facteur principal 

associé à la mobilité interprovinciale est le pays de citoyenneté, à son tour lié à la 

langue, le profil professionnel et lôattrait de communautés ethnoculturelles établies. 

La mobilit® semble ®galement associ® au mode dôentr®e, bien que ce soit difficile de 

dissocier ce dernier facteur du pays de citoyenneté.  

1.4 Permis de travail  

Les donn®es de lôIRCC indiquent que 94,0% des demandeurs dôasile arriv®s au 

Québec en 2017 -2018 ont demandé un permis de travail. Il y a très peu de 

variations liées au sexe ou le statut matrimonial. Sans surprise, les personnes de 

60 ans et plus sont moins nombreuses à demander un permis de travail. 

Autrement, il y a peu de variations li®es ¨ lô©ge. Si on regarde les 15 premiers pays 

dôorigine, on constate g®n®ralement peu de diff®rences entre les pays, sauf le 

Mexique et la Syrie, où la proportion de personnes qui demande un permis de 

travail est un peu  plus bas.  

 

Chapitre 2: Processus migratoire et cadre juridique  

 

2.1 Contexte juridique ï processus de demande dôasile 

2.1.1 Processus de détermination du statut de réfugié  

En vertu de la Convention relative au statut des réfugiés (aussi connu sous le nom 

de la Convention de Genève de 1951 et son protocole de 1967), les États 

signataires, dont le Canada, sôengagent ¨ ne pas renvoyer un demandeur dôasile 
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dans son pays dôorigine si la personne d®montre quôun tel renvoi mettrait en p®ril 

sa vie ou son intégrité physique en raison de son ethnicité, sa religion, ses opinions 

politiques, son genre, son orientation sexuelle ou dôautres motifs semblables. Au 

Canada, les principes de l a Convention sont mis en îuvre dans la LIPR.  Cette loi 

étend aussi la protection à certaines autres situations où la vie de la personne 

serait en danger en cas de renvoi.   

Au Canada, les demandeurs dôasile ont droit ¨ une audience devant un tribunal 

admin istratif indépendant, la CISR, qui statuera sur le bien - fondé de leur demande. 

Le demandeur dôasile est g®n®ralement repr®sent® par un avocat ou un consultant 

¨ la fois pour la r®daction initiale du FDA et ¨ lôaudience. Pour les dossiers finalis®s 

en 2019,  le délai moyen entre le moment où la demande était déférée à la CISR et 

la décision en première instance était de 15,2 mois. Avant les modifications à la 

LIPR de juin 2019, les dossiers étaient déférés à la CISR dans les 3 jours, mais le 

d®lai sôest allongé énormément depuis ce temps (voir section 2.2.2).   

Pendant que le demandeur dôasile attend une d®cision d®finitive concernant son 

statut de réfugié, il est protégé contre le renvoi et a un statut légal temporaire. Si 

la demande est jugée bien fondée, la personne obtiendra le statut de réfugié 

reconnu sur place, ce qui ouvre la voie à la résidence permanente et la réunification 

familiale. Dans le cas contraire, la plupart des demandeurs dôasile peuvent faire 

appel de la décision de la SPR. Dans certains ca s, il est également possible de 

contester une décision négative devant la Cour fédérale. En cas de rejet définitif de 

la demande dôasile, la personne recevra une ordonnance ex®cutoire de renvoi vers 

son pays dôorigine fixant la date o½ elle doit quitter le pays. Côest ¨ ce moment 

quôelle perd son statut de demandeur dôasile et nôest plus ®ligible aux avantages qui 

y sont associés (PFSI, aide sociale, permis de travail). Si la personne demeure au 

Canada après la date fixée pour son renvoi, elle est considéré e comme sans statut. 

Elle peut cependant faire des démarches pour régulariser son statut, notamment la 

demande de résidence permanente pour motifs humanitaires ou le parrainage par 

le conjoint si ce dernier est citoyen ou résident permanent.  

De mars à nove mbre 2020, il y avait un sursis généralisé des renvois pour les 

demandeurs dôasile d®bout®s, sauf en cas de criminalit® grave ou dôinadmissibilit® 
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pour motifs de sécurité publique. Ce sursis a été levé le 30 novembre 2020. 

Toutefois, il y a toujours un sur sis aux renvois vers certains pays en raison dôune 

situation de crise humanitaire ou de risque généralisé (ASFC, 2020). Les 

demandeurs dôasile d®bout®s qui b®n®ficient dôun sursis de renvoi ont le droit de 

rester au Canada pour une période indéfinie, jusqu ô¨ la lev®e du sursis ou jusquô¨ 

ce quôelles obtiennent la r®sidence permanente par dôautres moyens comme pour 

des motifs humanitaires. Ils conservent les m°mes droits quôun demandeur dôasile 

(p. ex., le PFSI).  

2.1.2 Interdiction de p®naliser lôarriv®e ç i rrégulière  »  

Les demandeurs dôasile entrent toujours sur le territoire du pays dôaccueil sans 

lôautorisation de lô£tat ou, ¨ tout le moins, sans °tre autoris®s ¨ entrer ¨ titre de 

r®fugi®s. Certains arrivent aux postes frontaliers officiels, ¨ lôa®roport ou à la 

frontière terrestre, mais avec de faux documents (p. ex., faux visas de touriste 

n®cessaires pour le voyage). Dôautres arrivent avec de vrais visas temporaires, 

mais demandent ensuite le statut de r®fugi®. Dôautres, enfin, entrent au pays sans 

passer par les postes frontaliers officiels. D¯s que la personne demande lôasile, le 

caract¯re non autoris® ou irr®gulier de son entr®e sur le territoire nôa plus de 

pertinence sur le plan juridique.   

Lôarticle 31 de la Convention relative au statut des r®fugi®s prévoit que les États 

signataires ne doivent en aucun cas pénaliser une personne «  du fait de leur entrée 

ou de leur séjour irréguliers  » sur le territoire, à condition que la personne 

soumette rapidement une demande dôasile (UNHCR, 1951/1969). Cette r¯gle est 

inscrite dans la LIPR. Elle reflète la reconnaissance par les États signataires de la 

Convention du principe que lôon ne doit pas la p®naliser une personne dont la vie 

est en danger si elle a recours à des moyens irréguliers pour fuir cette menace, à 

condition quôelle soumette une demande dôasile. Lô£tat dôaccueil pourra ensuite 

statuer sur le bien - fondé de la demande.   

2.1.3 Entente sur les tiers pays sûrs entre le Canada et les États - Unis   

En 2004, le Canada et les États -Unis ont signé une entente prévoyant que les 

personnes qui veulent demander lôasile doivent le faire dans le premier des deux 

pays par lequel elles passent. Cela signifie quôune personne qui tente de demander 
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lôasile au Canada apr¯s °tre pass®e par les £tats-Unis sera renvoyée aux É tats -Unis 

pour y faire une demande dôasile et inversement. LôETPS pr®voit certaines 

exceptions. En particulier, des personnes qui ont un proche parent au Canada 

(conjoint.e, parents, grands -parents, frère/soeur, tante/oncle, neveu/nièce) 

peuvent y faire un e demande dôasile, m°me apr¯s avoir s®journ® aux £tats-Unis.    

Par ailleurs, toute personne qui se trouve déjà sur le territoire canadien peut y faire 

une demande dôasile, peu importe comment elle y est entr®e. Par cons®quent, une 

personne ayant séjourné a ux États -Unis peut n®anmoins faire une demande dôasile 

au Canada, ¨ condition de r®ussir ¨ entrer sur le territoire canadien. Depuis lôentr®e 

en vigueur de lôETPS, des individus traversent la fronti¯re entre les £tats-Unis et le 

Canada ailleurs quôaux postes frontaliers officiels afin de pouvoir exercer leur droit 

de demander le statut de réfugié au Canada. Toutefois, le nombre de ces entrées 

dites « irrégulières » a augmenté de manière importante depuis la fin de 2016. 

Pour des raisons surtout topographiqu es, la plupart de ces entrées irrégulières se 

font au Québec, notamment par le Chemin Roxham. En effet, il est plus difficile 

dôacc®der ¨ lôOntario ¨ partir des £tats-Unis en raison de la barrière des Grands 

Lacs et du Saint -Laurent.   

Avant la pand®mie, les personnes qui demandaient lôasile apr¯s avoir travers® la 

frontière canado -américaine au chemin Roxham étaient arrêtées par des agents de 

la GRC, reconduits aux bureaux de lôASFC au poste frontalier de Lacolle, lib®r®s et 

remplissaient les pr emiers formulaires de demande dôasile. ê partir de ce moment, 

la personne entrée de manière «  irrégulière  » suit exactement le même parcours et 

a exactement les m°mes droits que le demandeur dôasile qui est entr® de mani¯re 

dite «  régulière  » que ce soit a u poste frontalier de Lacolle ou ¨ lôa®roport. Lôentr®e 

irr®guli¯re nôa aucune incidence sur lô®valuation de la demande dôasile. 

Le 22 juillet 2020, la Cour f®d®rale a d®clar® lôETPS invalide au motif quôil enfreint 

la Charte canadienne des droits (Conseil  canadien des réfugiés c. Canada 

(Citoyennet® et Immigration), 2020). Le 15 avril 2021, la Cour f®d®rale dôappel a 

annul® cette d®cision, de sorte que lôETPS est maintenue (Canada (Citoyennet® et 

Immigration) c. Conseil canadien des réfugiés, 2021). Il res te à voir si cette 

décision sera portée en appel à la Cour suprême du Canada.   
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2.2 Les comp®tences du Qu®bec et du Canada en mati¯re dôinstallation des 

demandeurs dôasile 

Le gouvernement fédéral et les provinces ont des pouvoirs législatifs concurrents 

sur  lôimmigration (B®chard, 2018; Loi constitutionnelle de 1867); MIDI, 2011).  Le 

gouvernement fédéral exerce une juridiction prépondérante en matière de contrôle 

des fronti¯res, dôadmission des ressortissants ®trangers et dôoctroi de la citoyennet® 

(Béchard , 2018). La LIPR prévoit que le gouvernement fédéral peut conclure des 

accords avec les provinces pour reconna´tre leur droit dôexercer certaines 

comp®tences en mati¯re dôimmigration comme la s®lection de r®sidents 

permanents.  

Quant ¨ lôinstallation des nouveaux arrivants, il sôagit dôun champ partag®. Dôun 

c¹t®, le gouvernement f®d®ral peut jouer un certain r¹le sur le plan de lôinstallation 

¨ condition que cela soit reli® ¨ ses comp®tences en mati¯re dôimmigration et de 

citoyennet®. De lôautre, les diverses facettes de lôinstallation des nouveaux 

arrivants, incluant les demandeurs dôasile, rel¯vent de la juridiction des provinces 

en mati¯re dôemploi, de logement, de sant®, de services sociaux, etc. Plus 

généralement, les provinces ont des pouvoirs et des r esponsabilit®s ¨ lô®gard de 

tous ceux qui demeurent sur leur territoire, quel que soit sur leur statut migratoire.   

Le Canada signe la Convention sur les réfugiés (UNHCR, 1951/1969) en 1969 et 

incorpore les principes de cette Convention dans les lois sur lôimmigration ¨ 

compter de 1976 (CCR,2009). En 1987, le Canada adhère à la Convention contre la 

torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants  et intègre 

ensuite ces normes dans la l®gislation. Dans lôarr°t Singh, la Cour supr°me du 

Canada a reconnu que les demandeurs dôasile ont le droit dô°tre entendus 

conformément aux principes de justice fondamentale énoncés dans la Charte 

canadienne des droits et libert®s (Singh c Ministre de lôEmploi et de lôImmigration, 

1985). En pratique, ce la signifie que la demande ne peut être rejetée sans que le 

demandeur dôasile ait pu pr®senter sa cause lors dôune audience orale.  La marge 

de manîuvre du Canada concernant lôadmission des demandeurs dôasile est assez 

restreinte, balisée par le s obligatio ns découlant de la Convention sur les réfugiés et 

de la Charte canadienne des droits et libertés.  
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 En vertu de lôAccord Canada-Qu®bec relatif ¨ lôimmigration et ¨ lôadmission 

temporaire des aubains, entré en vigueur le 1er avril 1991, le gouvernement du 

Québec est responsable de la sélection des résidents permanents et des réfugiés 

qui pr®voient sôy ®tablir (Accord Canada -Québec, 1991). Il peut également exercer 

certains pouvoirs relatifs ¨ lôadmission de visiteurs, dô®tudiants et de travailleurs 

temporaires étrangers. Le gouvernement fédéral se retire des services pour les 

r®sidents permanents qui sô®tabliront au Québec (spécifiquement, en matière 

dôint®gration linguistique, culturelle et ®conomique) et accorde en retour une 

compensation à la province. Le gouvernement fédéral conserve sa compétence 

exclusive sur le traitement des demandes dôasile et la reconnaissance du statut de 

réfugié (Accord Canada -Qu®bec, 1991; B®chard, 2018). LôAccord ne traite 

aucunement de la responsabilit® en mati¯re dôinstallation des demandeurs dôasile, 

qui demeure un champ partagé entre les deux paliers de gouvernement.  

 

Au fil des ans, côest tant¹t le gouvernement f®d®ral, tant¹t le gouvernement du 

Qu®bec qui a adopt® des mesures relatives ¨ lôinstallation des demandeurs dôasile 

(Goudet, Paquette et Charette, 2021). Au Qu®bec, ce sont dôabord les organisations 

religieuses qu i viennent en aide aux demandeurs dôasile. ê compter des ann®es 

1970, des groupes communautaires s®culaires sôengagent de plus en plus dans 

lôaccompagnement des nouveaux arrivants. D¯s le d®but des ann®es 1980, le 

gouvernement du Qu®bec sôimplique activement dans lôinstallation des demandeurs 

dôasile. Ainsi, par exemple, le Qu®bec conf¯re aux demandeurs dôasile le droit ¨ la 

couverture dôassurance- santé provinciale et leur donne accès à des services en 

mati¯re dôemployabilit®, dô®ducation, dôaide sociale et dôautres domaines en plus de 

financer des groupes communautaires pour lôaide ¨ lôinstallation. En 1996, 

cependant, le gouvernement du Québec décide de faire des coupes majeures dans 

les services aux demandeurs dôasile, invoquant les co¾ts associ®s ¨ lôarrivée au 

Qu®bec de 12,000 demandeurs dôasile en 1995, soit presque la moiti® des arriv®es 

au Canada ¨ lô®poque (Journal des d®bats, 1996; MRCI, 1996). Lô®tude r®cente de 

Goudet, Paquette et Charette (2021) résume ainsi ce changement de cap  :  

À compter de 19 96, les demandeurs dôasile perdent lôacc¯s ¨ lôassurance 

maladie (les coûts relatifs aux soins de santé incombent dorénavant au 
gouvernement fédéral, comme dans les autres provinces, par le biais du 
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PFSI), aux mesures de d®veloppement de lôemployabilit®, aux prestations 
suppl®mentaires associ®es ¨ la mise au travail, et ¨ lô®ducation primaire et 

secondaire pour les personnes âgées de 18 ans et plus. Les montants des 
prestations dôaide sociale et dôaide juridique sont ®galement r®duits (Bertot 

et Mekki -Berra da, 1999 ; Laperrière, 2006 ; MRCI, 1997) (p. 24).  

 

Depuis 1996, le «  panier de services  è offert par le Qu®bec aux demandeurs dôasile 

est resté sensiblement le même. Exceptionnellement, suite aux coupes fédérales au 

PFSI en 2012, le Québec a adopté des me sures compensatoires permettant lôacc¯s 

aux soins de sant® pour des demandeurs dôasile exclus de la couverture PFSI, 

jusquôau r®tablissement de la pleine couverture PFSI en avril 2016.  

Un document du Minist¯re de lôImmigration du Qu®bec indique que lô®ventail de 

services offerts aux demandeurs dôasile en Ontario serait plus large que celui du 

Québec à plusieurs égards (MIDI, 2017). Ainsi, le gouvernement ontarien finance 

des organismes pour aider les nouveaux arrivants ï dont les demandeurs dôasile ï à 

obt enir une panoplie de services dont ils ont besoin pour leur intégration et offre du 

soutien pour lôinsertion en emploi.   

2.2  Variations du nombre de demandes dôasile et du mode dôentr®e 

2.2.1 Variations depuis 2017  

Le nombre et la provenance des demandeur s dôasile fluctue dôann®e en ann®e.  

Avant 2017, le Québec accueillait environ 20 à 25% des personnes faisant des 

demandes dôasile au Canada alors que lôOntario en recevait entre 65 ¨ 70%. Entre 

2017 et 2019, cependant, le Québec a reçu 51% des nouveaux de mandeurs dôasile 

et la part de lôOntario est tomb®e ¨ 40% alors que le nombre total de demandes 

dôasile a augment® substantiellement. Initialement, lôaugmentation du nombre de 

demandeurs dôasile qui sont entr®s de mani¯re ç irrégulière  » par le Chemin 

Roxh am a été particulièrement importante avec un pic en juillet et août 2017 alors 

que des milliers de Haµtiens sont arriv®s en lôespace de quelques semaines. Depuis, 

la proportion dôarriv®es ç irrégulières  » tend à diminuer.   

Tableau 2.1 Nombre de demandeurs dôasile par mode dôentr®e  

ï Québec ï 2017 -2019 (IRCC, 2021a)  
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Années  
Modes d'entrée  

Régulière  Irrégulière  Total  % Irrégulière  

2017  6 679  18 836  25 515  73,8  

2018  10 627  18 518  29 145  63,5  

2019  15 129  16 136  31 265  51,6  

 

Lôaugmentation du nombre de demandeurs dôasile au Canada depuis 2017 jusquô¨ 

la fermeture des frontières en mars 2020 semble être liée principalement à 

lôadoption de politiques migratoires plus restrictives dans dôautres pays de 

destination, soit lôUnion europ®enne et, surtout, les £tats -Unis (Smith, 2019). En 

2016 et 2017, lôUnion europ®enne a conclu des ententes avec la Turquie et la Libye 

pour instaurer des m®canismes servant ¨ bloquer les routes vers lôEurope et ¨ 

retourner vers ces pays de transit les demandeurs dôasile provenant de lôAfrique, du 

Moyen Orient et de lôAsie du Sud. Du c¹t® des £tats-Unis, le président Trump a 

adopté dès son inauguration en janvier 2017 une panoplie de mesures restrictives à 

lô®gard des demandeurs dôasile et autres migrants. En particulier, lôadministration 

Trump a annonc® en mai 2017 quôelle envisageait de mettre un terme au 

« Temporary Protected Status  » dont bénéficiaient environ 46 000 Haïtiens qui 

avaient fui vers les États -Unis suite au s®isme de 2010. Craignant dô°tre renvoy®s 

dans leur pays, p lusieurs milliers dôHaµtiens ont travers® ¨ pied la fronti¯re vers le 

Qu®bec ¨ partir de lô®t® 2017.  

Lôaugmentation des arriv®es depuis 2017 serait ®galement li®e au fait que de 

nombreuses personnes auraient renonc® ¨ faire leur demande dôasile aux £tats-Unis 

en raison des politiques de Trump et se sont réorientées vers le Canada. Certains 

étaient en mesu re de se procurer un visa de visiteur pour le Canada et sont venus 

en avion. Pour dôautres cô®tait plus facile dôobtenir un visa am®ricain, de sorte quôils 

ont transité par les États -Unis et sont entr®s par la fronti¯re terrestre. Dôautres 

encore sont part is de lôAfrique ou dôHaµti vers le Br®sil, qui nôexigeait pas de visa, et 

ont fait un long trajet très périlleux, à pied ou en autobus, vers les États -Unis, pour 

finalement se rendre au Canada. Parmi les personnes qui passaient par la frontière 

terrestre, celles qui avaient de la parenté au Canada pouvaient entrer de façon 
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« régulière  » tandis que les autres devaient traverser de manière «  irrégulière  ». 

Pour ce dernier groupe, le Chemin Roxham a ®t® le point dôentr®e le plus populaire 

pour des raisons topo graphiques (Smith, 2019).  Il est plus difficile de traverser la 

frontière États -Unis -Ontario entre les points dôentr®e officiels en raison de la 

barrière des Grands Lacs et du fleuve Saint -Laurent.       

2.2.2 Modifications législatives, pandémie et fermet ure des frontières  

Le 21 juin 2019, des amendements à la LIPR ont modifié à plusieurs égards la 

proc®dure de demande dôasile. En particulier, le l®gislateur a abrog® lôobligation de 

d®terminer la recevabilit® de la demande dôasile et de d®f®rer le dossier à la CISR 

dans un délai de 3 jours. Depuis ce temps, les délais pour déterminer la recevabilité 

ont explosé. En date de février 2021, il y avait au Canada près de 11 000 

personnes en attente dôune d®cision sur la recevabilit® de leur demande dôasile qui 

subissaient des retards importants pour obtenir un permis de travail et le Document 

de demandeur dôasile qui leur sert normalement de papier dôidentit® (Schu®, 2021). 

De plus, les audiences devant la CISR ont été suspendues à certains moments 

durant la pandé mie, ce qui a contribué à allonger les délais pour obtenir le statut de 

réfugié.  Depuis le 18 mars 2020, les frontières du Canada sont fermées aux 

ressortissants étrangers, sauf quelques exceptions. Ceci a entraîné une baisse 

drastique du nombre de demande urs dôasile. 

2.2.3 Perspectives dôavenir des demandes dôasile au Qu®bec 

Il est extrêmement difficile de prédire ce qui se déroulera lors de la réouverture des 

fronti¯res. Au niveau mondial, il nôy a aucune raison de croire que le nombre de 

demandeurs dôasile diminuera, bien au contraire. Au niveau canadien et québécois, 

quelques facteurs risquent dôinfluencer la situation. 

Un premier facteur est lô®lection de Joe Biden aux £tats-Unis. Dans lôensemble, 

lôadministration Biden a une attitude plus accueillante envers les immigrants que 

lôadministration Trump. Il reste ¨ voir ¨ quel point il y aura des changements de 

fond au niveau des politiques qui affectent les demandeurs dôasile. Si des politiques 

plus clémentes sont instaurées aux États -Unis, il se peut quôil y ait une diminution 

des demandes dôasile au Canada.  
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Un deuxi¯me facteur est le sort que r®serveront les tribunaux ¨ lôETPS entre le 

Canada et les États -Unis. M°me si les tribunaux confirment que lôETPS est invalide, 

cela nôaura pas en soi dôimpact sur le nombre de demandeurs dôasile. Cela 

permettrait tout simplement aux demandeurs dôasile dôentrer au Canada de 

manière «  régulière  ». Par contre, cela pourrait peut -être réduire la proportion de 

demandeurs dôasile qui passent par le Qu®bec alors quôils ont déjà le projet de 

sô®tablir ailleurs au Canada puisque la topographie ne serait plus une consid®ration. 

En conclusion, il est difficile de prédire ce qui arrivera.   

 

2.3 Lôaide juridique 

Les demandeurs dôasile ont le droit dô°tre repr®sent®s par un avocat ou un 

consultant certifi® lors des proc®dures pour lôobtention du statut de r®fugi®. Les 

avocats peuvent demander un mandat dôaide juridique. Bien que les tarifs dôaide 

juridique relatifs ¨ la demande dôasile aient ®t® augment®s en 2020, ils demeurent 

trè s bas (Gazette Officielle du Québec, 2020).  Par exemple, lôavocat ne peut 

r®clamer que 200$ pour la pr®paration du Formulaire de demande dôasile (FDA) et 

ensuite 425$ pour lôaudience, sans pouvoir r®clamer dôautres frais pour la 

pr®paration de lôaudience. Pourtant, plusieurs rencontres avec le client sont 

n®cessaires si lôavocat veut bien le pr®parer pour lôaudience. Cela peut °tre 

particuli¯rement long sôil faut recourir ¨ un interpr¯te. Les tarifs pour les 

interprètes, traducteurs et experts sont égalemen t bas. Le faible taux de 

r®mun®ration combin®e ¨ la lourdeur administrative pour lôobtention du mandat et 

la facturation font que peu dôavocats sont int®ress®s ¨ prendre les mandats dôaide 

juridique. Le nombre restreint dôavocats peut contribuer ¨ allonger les délais pour la 

tenue dôaudiences devant la CISR. Par ailleurs, les taux d®savantageux incitent 

certains avocats ¨ accepter un grand nombre de mandats dôaide juridique mais dôy 

consacrer peu de temps, ce qui peut compromettre la qualité de la représent ation.  

Les demandeurs dôasile repr®sent®s par avocat devant la CISR auraient pr¯s de 

quatre fois plus de chances dô°tre accept®s que ceux qui ne sont pas repr®sent®s 

(57,0% vs 15,2%), selon une étude publiée en 2011 (Rehaag, 2011). Les résultats 
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indiquent  ®galement que les chances dôacceptation sont fortement corr®l®es au 

niveau dôexp®rience de lôavocat et donc ¨ la qualit® de la repr®sentation.  

Les cons®quences dôune repr®sentation inad®quate peuvent °tre dramatiques 

puisque cela augmente le risque que l e demandeur dôasile soit d®bout® et renvoy® 

dans son pays même si la demande est bien fondée. Aussi, si la personne croit 

avoir ®t® refus®e ¨ tort elle consultera probablement un autre avocat afin dôaller en 

appel de la décision rendue par la Section de pr otection des réfugiés (SPR). Si 

lôappel est accueilli, le dossier peut °tre retourn® ¨ la SPR pour une nouvelle 

audience. Pendant toutes ces procédures, la personne demeure dans un état de 

précarité qui nuit à son insertion en emploi, accroit son niveau  de stress et 

dôanxi®t® et retarde son parcours dôint®gration (voir Chapitre 11 ï Bien -être et 

services psychosociaux).  

En décembre 2020, le ministère de la Justice du Québec et le Barreau du Québec 

ont mis sur pied un groupe de travail indépendant ayant comme mandat de 

formuler des recommandations quant à la réforme de la structure tarifaire de l'aide 

juridique (Cabinet du  ministre de la Justice et procureur général du Québec, 2020).  

 

2.4 Taux dôacceptation des demandes dôasile 

La SPR de la R®gion de lôest de la CISR est le tribunal de premi¯re instance qui 

statue sur les demandes dôasile d®pos®es au Qu®bec. Entre 2017 et 2 020, le taux 

dôacceptation moyen pour lôensemble des dossiers dôasile finalis®s dans la R®gion de 

lôest ®tait de 59,8%. Le taux dôacceptation moyen pour les personnes arriv®es de 

manière irrégulière étaient un peu plus bas, soit 48,3% en 2017 -2019, par 

comparaison ¨ 58,9% pour lôensemble des demandes pour la m°me p®riode14 .  

Dans la R®gion de lôest, le d®lai moyen entre le d®f®r® et la d®cision de la SPR ®tait 

de 15,2 mois en 2019, mais certaines demandes dôasile sont entendues dans 

lôann®e de leur d®p¹t alors que dôautres le sont plusieurs ann®es plus tard. Au 31 

 
14  Pour les personnes arrivées  de mani¯re irr®guli¯re, nous avons les taux dôacceptation 

pour seulement les 6 premiers mois de 2020 alors nous ne pouvons pas comparer avec les 

chiffres pour tous les demandeurs pour toute lôann®e 2020. 
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décembre 2020, il y avait un arriéré de 40 700 dossiers devant la SPR dans la 

r®gion de lôEst. 

Tableau 2.2 SPR ï R®gion de lôest ï toutes les demandes ï 2017 -2020  

 

Année

s 
Accueillies  

Total -  décisions 

sur le fond 15  

Taux 
dôacceptation 

(%)  

2017  3 400  5 245  64,8  

2018  3 542  6 370  55,6  

2019  8 199  14 085  58,2  

2020  5 573  8 911  62,5  

 

Tableau 2.3 SPR ï R®gion de lôest ï demandes par des personnes  

entrées de manière irrégulière -  2017 -2019  

 

Année
s  

Accueillies  
Total ï décisions 

sur le fond  

Taux 
dôacceptation 

(%)  

2017  393  850  46,2  

2018  1 277  3 040  42,0  

2019  3 985  7 817  51,0  

2020 
(janvier

- juin)  

1 436  2 155  66,6  

 

Les taux dôacceptation varient ®norm®ment dôun pays ¨ lôautre. Ainsi, par exemple, 

pour les demandeurs dôasile entr®s de mani¯re irr®guli¯res, le taux dôacceptation en 

2018 -2019 pour la SPR de la R®gion de lôest variait de 26,8% pour les Haµtiens ¨ 

94,5% po ur les Burundais. Globalement, donc, le mode dôarriv®e est assez 

faiblement corr®l® avec le taux dôacceptation, qui d®pend principalement des 

 
15  Le taux dôacceptation est ®gal au nombre de d®cisions positives sur le nombre total de 

d®cisions sur le fond, ¨ lôexclusion des d®sistements et retraits. Côest la m®thode de calcul 

recommandée par le HCR, voir par exemple UNHCR (2020). Global Trends  : For ced 

Displacement in 2019. United Nations High Commission for Refugees  

https://www.unhcr.org/5ee200e37.pdf  à la page 42.  

https://www.unhcr.org/5ee200e37.pdf
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conditions sociopolitiques dans le pays dôorigine et des circonstances particuli¯res 

de chaque individu.   

Dans certains cas, le mode dôarriv®e peut °tre associ® ¨ un profil particulier. Ainsi, 

la majorité des Haïtiens qui sont arrivés de manière irrégulière avaient quitté leur 

pays suite au séisme de 2010 et vivaient aux États -Unis en vertu dôun visa de 

protec tion temporaire spéciale accordé pour des motifs humanitaires. Résidents des 

États -Unis depuis sept ans, il leur ®tait difficile de d®montrer quôils seraient 

personnellement à risque selon  les motifs ®num®r®s ¯ la LIPR sôils ®taient renvoy®s 

en Haïti. Cela  peut expliquer le faible taux dôacceptation des demandes dôasile de ce 

groupe particulier dôHaµtiens. Pourtant, la situation g®n®rale en Haµti est consid®r®e 

tellement dangereuse que le Canada a suspendu les renvois de demandeurs dôasile 

déboutés vers ce pays.  Aussi, à  la frontière terrestre, ceux avec de la parenté au 

Canada pouvaient entrer de mani¯re r®guli¯re en vertu dôune exception ¨ lôEntente 

sur les tiers pays sûrs alors que les autres entraient de manière irrégulière, alors 

quôils avaient par ailleurs le même profil.  

 

2.5 Résidence permanente et réunification familiale  

Si la demande dôasile est accueillie par la CISR, la personne obtient le statut de 

personne protégée ou de réfugié au sens de la Convention ce qui lui confère le droit 

de demeurer e n permanence au Canada. La très grande majorité de ces « réfugiés 

reconnus sur place » feront rapidement une demande de résidence permanente, 

puisque ce statut permet dôacc®der ¨ de nombreux avantages et constitue une 

étape vers la citoyenneté. Les réfugié s peuvent inclure leur conjoint.e dans leur 

demande de résidence permanente, ainsi que leurs enfants qui avaient moins de 22 

ans ¨ la date de la demande dôasile et qui ne sont pas dans une relation 

matrimoniale ainsi que les enfants de tout âge qui sont in capables de subvenir à 

leurs besoins en raison dôune incapacit® physique ou mentale (IRCC, 2020). Au 

printemps 2021, le délai moyen de traitement des demandes de résidence 

permanente soumises par des personnes protégées ou réfugiés au sens de la 

Convention  ®tait de 23 mois, alors quôil ®tait de 39 mois pour lôoctroi de visas de 

r®sident permanent aux personnes ¨ charge ¨ lô®tranger. En raison de tous ces 
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d®lais, il sô®coule souvent 5 ans ou plus entre le moment o½ une personne fait une 

demande dôasile au Canada et la réunification avec son conjoint.e et enfants.   

 

2.6 Programme spécial de régularisation ï travailleurs de la santé ï COVID  

Depuis le 14 d®cembre 2020, les demandeurs dôasile et demandeurs dôasile 

déboutés qui ont occupé certains postes dans le secteur de la santé (préposés aux 

bénéficiaires, aide - infirmière, infirmière auxiliaire, etc.) peuvent faire une demande 

de résidence p ermanente en vertu du Programme sp®cial des demandeurs dôasile 

en période de Covid -19 (PSDAPC) , ¨ condition dôavoir travaill® au moins 750 heures 

en date du 31 août 2021, dont au moins 120 heures pendant la première vague de 

la pandémie (13 mars au 14 août  2020) (MIFI, 2021b). Les personnes à charge à 

lô®tranger ne peuvent °tre incluses dans la demande et devront donc faire lôobjet 

dôune demande de parrainage une fois que la personne aura obtenu la r®sidence 

permanente.  Les demandeurs dôasile arriv®s en 2017-2018 comptent pour une 

proportion importante de ces «  anges gardiens  è, tel quôexplicit® au Chapitre 8 ï 

Emploi et formation professionnelle.  

 

Chapitre 3: Hébergement et accueil initial  

 

3.1 Hébergement et accueil  initial  : rôle du PRAIDA  

Le principal or ganisme responsable de lôh®bergement, lôaccueil et le suivi 

psychosocial des demandeurs dôasile au Qu®bec est le PRAIDA, qui rel¯ve du 

CIUSSS Centre -Ouest de lôĊle-de-Montr®al. En vertu dôune entente entre le MIFI et 

le MSSS, le PRAIDA a un mandat provinci al pour offrir des services de santé et 

psychosociaux aux demandeurs dôasile et soutenir les organismes communautaires 

et institutionnels dans leurs interventions auprès de cette population. Sa mission 

est de favoriser lôaccueil et lôint®gration des demandeurs dôasile au Qu®bec 

(PRAIDA, 2020). Le financement du PRAIDA provient de fonds transférés du MIFI 

au MSSS en vertu de cette entente, combin®s ¨ des fonds du MSSS. Côest ce 
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dernier, en collaboration avec le CIUSSS Centre -Ouest de lôĊle-de-Montréal, qui 

détermine les budgets alloués au PRAIDA.  

Le PRAIDA g¯re un site dôh®bergement principal (YMCA Tupper, maximum 638  

places) et, pendant les périodes de plus grande affluence depuis 2017, a également 

lou® dôautres sites ¨ Montr®al. Il nôy a aucun frais pour le demandeur dôasile. Pour 

°tre admis en h®bergement, la personne doit avoir fait une demande dôasile, °tre 

nouvellement arrivée (10 jours ou moins), avoir des moyens financiers très limités 

(moins de 800$ pour une personne seule, 2000$ pour un couple ou fam ille) et ne 

pas pouvoir être hébergée ailleurs (p. ex., chez de la parenté).   

D¯s leur arriv®e au site dôh®bergement, les demandeurs dôasile doivent se rendre 

aux bureaux de PRAIDA pour rencontrer des travailleurs sociaux qui évalueront leur 

admissibilit® ¨ lôh®bergement et leur donneront lôinformation essentielle sur les 

nombreuses d®marches urgentes ¨ effectuer. Depuis 2017 jusquô¨ la fermeture des 

fronti¯res due ¨ la pand®mie, les travailleurs sociaux ¨ lôaccueil rencontraient 

souvent 12 cl ients ou plus par jour dont beaucoup de nouveaux. Ceci leur laisse 

tr¯s peu de temps pour lô®valuation plus approfondie des besoins psychosociaux des 

demandeurs dôasile et limite leur capacit® de les orienter vers dôautres ressources. 

Au site dôh®bergement, il y a des travailleurs sociaux du PRAIDA sur place pour 

r®pondre ¨ des questions ponctuelles des demandeurs dôasile. Il y ®galement des 

b®n®voles, pour la plupart des demandeurs dôasile (anciens ou actuels) qui peuvent 

agir comme des interprètes informe ls, accompagner les nouveaux dans leurs 

d®marches et offrir dôautres types de soutien. Des groupes communautaires 

donnent p®riodiquement des s®ances dôinformation sur de nombreux enjeux 

importants tels les droits des locataires, les droits liés au travail et lôacc¯s aux soins 

de sant® et la SPVM donne de lôinformation sur comment reconna´tre et ®viter des 

fraudes couramment perp®tr®es contre les demandeurs dôasile.  

La politique actuelle du PRAIDA est de mettre un terme ¨ lôh®bergement d¯s que le 

demandeur dôasile re­oit son premier ch¯que dôaide sociale, environ 15 jours apr¯s 

lôarriv®e. La pr®misse est que la personne pourra sôinstaller dans son propre 

logement d¯s quôelle re­oit son ch¯que dôaide sociale. ê ce moment, un travailleur 

social ®value lô®tat du demandeur dôasile et peut ®tendre le s®jour en h®bergement 
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jusquô¨ 15 jours de plus sôil juge que la personne a des difficult®s particuli¯res ¨ se 

loger (p. ex., famille nombreuse) ou est particulièrement vulnérable (p. ex., 

handicap). Le séjour moyen en  hébergement est de 18 à 21 jours.   

Le genre et la situation familiale sont parmi les crit¯res dô®valuation de la 

vulnérabilité, de sorte que les hommes seuls sans enfants ont plus difficilement 

acc¯s ¨ une extension de s®jour. Ceux qui nôont pas r®ussi ¨ trouver un logement 

dans les 15 jours après leur arrivée sont plus à risque de devoir aller dans un 

refuge pour itinérants. Les intervenants du PRAIDA affirment que cela occasionne 

beaucoup de détresse pour ces hommes qui ont souvent un vécu prémigratoire 

traumatique et qui se voient subitement plongés dans un milieu trop souvent 

caract®ris® par des niveaux ®lev®s de toxicomanie, dôalcoolisme, de maladie 

mentale et parfois de violence.   

Il nôexiste que deux ressources qui peuvent h®berger des demandeurs dôasile 

vulnérables plus longtemps, soit Le Pont (Diocèse de Montréal; 14 chambres; un 

mois; loyer modique) et le Foyer du Monde (Congrégation des Dominicaines; 

maximum 25 personnes; 3 à 12 mois; loyer modique; hommes seuls exclus). La 

référence vers ce type dôh®bergement est faite par les travailleurs sociaux du 

PRAIDA après évaluation du degré de vulnérabilité.  

 

3.2 D®marches initiales des demandeurs dôasile 

D¯s leur arriv®e, les demandeurs dôasile doivent accomplir en tr¯s peu de temps un 

nombre impressionnant de démarches souvent complexes, parfois sous peine de 

perdre leurs droits si le d®lai nôest pas respect®. Certains ne parlent pas fran­ais et 

dôautres ne parlent ni fran­ais, ni anglais. Plusieurs ont v®cu des ®v¯nements 

traumatiques dans le ur pays dôorigine ou en cours de trajet et certains sont fragiles 

sur le plan psychologique.  Contrairement aux réfugiés sélectionnés, qui ont le statut 

de r®sident permanent ¨ lôarriv®e, les demandeurs dôasile doivent imm®diatement 

entreprendre des démarch es juridiques complexes visant à obtenir le statut de 

réfugié.  

Les démarches qui doivent être accomplies au cours du premier mois incluent  :  
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Les démarches qui doivent être accomplies au cours du premier mois incluent  :   

¶ La demande dôasile: 

o compléter le for mulaire initial de demande dôasile (IMM008, Annexe 12). 

Ceci se fait g®n®ralement au point dôentr®e (¨ lôa®roport ou fronti¯re 

terrestre) et inclut habituellement la demande dôun permis de travail. 

Apr¯s ®valuation de la recevabilit® de la demande dôasile par un agent de 

lôASFC ou de lôIRCC, elle sera d®f®r®e ¨ la CISR;  

o trouver un conseil (avocat ou consultant) afin de rédiger et déposer le 

FDA. Pour b®n®ficier gratuitement des services dôun avocat, le demandeur 

dôasile doit trouver un avocat qui accepte des mandats dôaide juridique et 

établir sa propre éligibilité;  

o dans les 15 jours de lôarriv®e, d®poser le FDA ¨ la CISR. Ce r®cit d®taill® 

des motifs de la demande est la pierre dôassise du processus de demande 

dôasile. La qualit® du FDA peut faire la diff®rence entre lôacceptation ou le 

rejet de la demande dôasile, donc il est important dô°tre conseill® par un 

avocat ou un consultant compétent. Souvent, le conseil devra faire appel 

à un interprète pour communiquer avec le client et transcrire fidèlement 

son  récit.  

¶ La demande dôaide sociale: 

o si le demandeur dôasile est en h®bergement, il devra d®poser sa demande 

dôaide sociale le lendemain de son arriv®e, afin de recevoir rapidement 

son premier chèque et quitter le site. Selon le MTESS, 32 041 ménages 

dont le primo -demandeur ®tait demandeur dôasile ont commenc® ¨ 

recevoir des prestations dôaide sociale entre le 1er  janvier 2017 et le 31 

décembre 2018 (voir Chapitre 6 -  Aide sociale, pauvreté et insécurité 

alimentaire). Pendant cette même période, 36 970  adultes ont fait une 

demande dôasile au Qu®bec. Sans doute, certains de ces demandeurs 

dôasile qui ont demand® lôaide sociale pendant cette p®riode ®taient d®j¨ 

sur le territoire. Néanmoins, ces chiffres indiquent que la vaste majorité 

des demandeurs dôasile nôont pas de moyens de subsistance ¨ lôarriv®e et 

doivent demander lôaide sociale; 

¶ LôExamen m®dical de lôimmigration: 
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o dans les 30 jours de lôarriv®e, le demandeur dôasile doit subir un examen 

par des m®decins d®sign®s par lôIRCC, principalement pour d®pister des 

maladies infectieuses. Il sôagit dôun pr®requis pour lôobtention dôun permis 

de travail;  

¶ Se trouver un logement  :   

o si la personne est en h®bergement, on sôattend g®n®ralement ¨ ce quôelle 

ait trouvé un logement dans les 15 jours de son arrivée;   

¶ Se procurer des meubles de base (p. ex., matelas), batterie de cuisine, et autres 

fournitures essentielles;  

¶ Inscrire ses enfants ¨ lô®cole, si la personne a des enfants dô©ge scolaire; 

¶ Entreprendre les autres démarches  urgentes: ouvrir un compte de banque, 

sôabonner ¨ un fournisseur de service cellulaire, etc. 

 

Au cours des mois qui suivent, le demandeur dôasile devra accomplir plusieurs 

autres démarches, dont:   

¶ Demander un num®ro dôassurance sociale temporaire (®mis par Service Canada) 

après la réce ption du permis de travail;  

¶ Sôinscrire ¨ des cours de francisation, sôil y a lieu; 

¶ Chercher un emploi.  

Selon les donn®es de lôIRCC, 94% des demandeurs dôasile arriv®s au Qu®bec entre 

2017 et 2018 ont demandé un permis de travail. Les délais de traitement o nt 

beaucoup varié au fil des ans. Dans le meilleur des cas, cela prend 1 à 2 mois pour 

®mettre le permis de travail, mais côest parfois beaucoup plus long, notamment 

depuis le d®but de la pand®mie, ce qui retarde dôautant lôint®gration au march® du 

travail .   

3.3 Les demandeurs dôasile qui ne recourent pas ¨ lôh®bergement 

La proportion de demandeurs dôasile qui s®journent dans les sites dôh®bergement 

g®r®s par PRAIDA varie dôune ann®e ¨ lôautre. En moyenne, entre juillet 2017 et 

décembre 2019, 60,7 % des dem andeurs dôasile nouvellement arriv®s au Qu®bec 

sont pass®s par les sites dôh®bergement du PRAIDA, alors que pr¯s de 40% nôy ont 
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pas eu recours.  Nous avons peu dôinformations sur les facteurs qui influencent le 

recours ¨ lôh®bergement public. Quelques personnes se dirigent immédiatement 

vers dôautres provinces d¯s lôarriv®e, mais il semblerait que la majorit® s®journent 

pendant un certain temps ¨ Montr®al m°me sôils quittent ensuite le Qu®bec.  

Un certain nombre de demandeurs dôasile sont exclus de lôh®bergement public, soit 

parce quôils peuvent °tre h®berg®s par de la parent®, soit parce que leurs moyens 

financiers dépassent les seuils maximaux du PRAIDA. Dans ce dernier cas, ils 

devront payer pour se loger d¯s lôarriv®e.  

De nombreux demandeur s dôasile ne contactent jamais le PRAIDA. La plupart 

dôentre eux seraient h®berg®s temporairement par de la parent® ou dôautres 

membres de leur communauté ethnique ou religieuse à leur arrivée. Chez les 

demandeurs dôasile qui arrivent par la fronti¯re terrestre, les seuls qui peuvent 

passer par un point dôentr®e officiel (comme Lacolle) sont ceux qui ont de la 

parent® au Canada, en raison dôune exception ¨ ETPS entre les £tats-Unis et le 

Canada. Côest en partie pour cette raison que les demandeurs dôasile entrés de 

manière « irrégulière » par la frontière terrestre étaient plus nombreux à aller en 

hébergement que ceux qui arrivaient de manière régulière.   

En soi, ce nôest pas un probl¯me que de nombreux demandeurs dôasile ne recourent 

pas ¨ lôh®bergement public. Ce qui est préoccupant, toutefois, est le fait que la 

grande majorit® de ces personnes ne b®n®ficieront pas des services dôaccueil et 

dôorientation du PRAIDA, du moins pas en d®but de parcours. Ils re­oivent souvent 

de lôinformation et du soutien de leur parenté, mais ils sont globalement plus à 

risque de ne pas être informés de leurs droits et obligations, de ne pas repérer les 

groupes et services dont ils pourraient avoir besoin et dôavoir plus de difficult®s 

dôint®gration.  

Tableau 3.1 Proportion de  demandeurs dôasile qui s®journent en h®bergement  

 

 Hébergés 
par   

PRAIDA  

Demandes 
dôasile au 

Québec  

Demandeurs 
dôasile h®berg®s 

(%)  
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2017, juillet -
décembre*  

14 500  18 960  76,5  

2018  17 918  31 265  57,3  

2019  15 767  29 145  54,1  

Moyenne, juillet 

2017 -  
décembre 2019  

N/A  N/A  60,7  

*Chiffres dôh®bergement non-disponibles pour le début 2017  

 

3.4 Enjeux et pistes de solution  

Chez les acteurs du milieu, il y a un très large consensus selon lequel une période 

dôh®bergement de 15 jours est trop courte, compte tenu du nombre de démarches 

que les demandeurs dôasile doivent accomplir dans les premi¯res semaines. 

Plusieurs intervenants du PRAIDA ont affirmé manquer de temps pour faire une 

®valuation psychosociale ad®quate des besoins des demandeurs dôasile de sorte 

quôil y a un risque de ne pas identifier toutes les sources possibles de vuln®rabilit® 

mise à part les plus criantes. Aussi, certains intervenants ont souligné que devoir 

pousser les demandeurs dôasile ¨ quitter si rapidement lôh®bergement peut nuire à 

la relation de confiance et dissuader les demandeurs dôasile ¨ chercher de lôaide 

auprès de PRAIDA plus tard dans leur parcours.   

Cette courte p®riode dôh®bergement a aussi des cons®quences n®gatives sur le plan 

du logement. De nombreux demandeurs dôasile ont dit quôils avaient ®t® contraints 

de prendre le premier logement disponible en raison de la pression pour quitter le 

site dôh®bergement dans les 15 jours, et sô®taient retrouv®s dans un logement 

insalubre, trop petit ou trop cher (voir Chapitre 5 -  Logement). Plusieurs ont dû 

déménager par la suite pour trouver un logement plus adéquat. Lorsque nous 

avons demand® aux demandeurs dôasile sôils seraient pr°ts ¨ sô®tablir en r®gion, 

plusieurs parents sôinqui®taient de lôimpact n®gatif potentiel dôun nouveau 

déménagement sur les enfants qui font déjà face à des défis importants 

dôadaptation socioculturelle et scolaire.  
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La plupart des demandeurs dôasile arrivent au Qu®bec dans un ®tat de d®nuement. 

Ils entrent au pays avec seulement leurs valises. Souven t, ils ont consacré toutes 

leurs ressources financières pour le trajet migratoire. En entrevue, plusieurs 

demandeurs dôasile ont racont® que toute la famille avait dormi sur le plancher de 

leur appartement pendant les premières semaines, faute de matelas. Alors que les 

demandeurs dôasile peuvent obtenir la plupart des meubles et fournitures de base ¨ 

bas prix, soit usag®s ou ¨ titre de dons, côest rarement le cas pour les matelas en 

raison des craintes concernant les punaises. En g®n®ral, les prestations dôaide 

sociale suffisent à peine pour payer le loyer, la nourriture et les déplacements 

essentiels alors il reste bien peu dôargent pour sôinstaller en appartement.  

Dôailleurs, 41,4% de nos r®pondants ont v®cu de lôins®curit® alimentaire, surtout 

pendant le s premiers mois au Québec, et ce taux monte à 59,4% chez les familles 

monoparentales dirigées par une femme (voir Chapitre 7).  

Certains acteurs du milieu proposent un mois, dôautres deux ou trois mois, comme 

p®riode dôh®bergement gratuit de base. Ils soulignent que cette période 

dôh®bergement plus longue offrirait de nombreux avantages, permettant 

notamment  de:  

¶ donner lôensemble des informations dont les demandeurs dôasile ont 

besoin pour les d®marches essentielles dô®tablissement; 

¶ évaluer plus en profonde ur les besoins, forces et vulnérabilités 

potentielles des demandeurs dôasile, afin de mieux les orienter; 

¶ r®f®rer vers des ressources ou services plus sp®cialis®s sôil y a lieu (ex.: 

personnes souffrant dôun handicap, m¯res monoparentales, personnes 

avec d es problèmes de santé mentale);  

¶ évaluer les compétences et aptitudes professionnelles des demandeurs 

dôasile afin de v®rifier les possibilit®s dôarrimage avec les besoins en main 

dôîuvre dans les diff®rentes r®gions du Qu®bec, soit imm®diatement ou 

après a voir suivi une formation professionnelle;  

¶ offrir de lôinformation sur les possibilit®s dô®tablissement dans diverses 

régions du Québec;  
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¶ réduire  le risque que les demandeurs dôasile se retrouvent dans des 

logements inadéquats en raison de la  pression pour se loger rapidement;  

¶ permettre aux demandeurs dôasile dôutiliser le premier ch¯que dôaide 

sociale pour des achats de base (p. ex., meubles essentiels, vêtements 

dôhiver) au lieu dôavoir ¨ le consacrer au loyer.  

Les acteurs du milieu sôaccordent aussi sur le fait que lôh®bergement ¨ lôarriv®e doit 

continuer dô°tre ¨ Montr®al. En effet, tous les bureaux li®s au processus de 

demande dôasile (IRCC, CISR, ASFC) sont ¨ Montr®al ainsi que la grande majorit® 

des avocats spécialisés dans le droit des réfugiés. Les demandeurs dôasile ont 

besoin de rester à Montréal assez longtemps pour trouver un avocat et effectuer les 

d®marches de base li®es ¨ leur demande de statut de r®fugi® avant dôaller en 

r®gion si tel est leur choix. Par la suite, le demandeur dôasile installé en région aura 

besoin de revenir à Montréal à certains moments, notamment pour son audience 

devant la CISR, mais pourra effectuer la plupart des autres démarches à distance 

(voir Chapitre 12 -  Régionalisation).  

Un troisi¯me consensus porte sur lôimportance dôoffrir un h®bergement de transition 

¨ loyer modique ¨ certains demandeurs dôasile qui sont plus vuln®rables, comme les 

personnes avec un handicap ou souffrant du syndrome de stress post - traumatique, 

ou qui ont des difficultés particulières à trouver u n logement adéquat (p. ex., 

familles nombreuses). Les ressources existantes, soit Le Pont et le Foyer du Monde, 

sont jugées excellentes, mais ne suffisent pas à répondre aux besoins. Plusieurs 

suggèrent de confier cette mission à des organismes communautai res ou caritatifs, 

avec un soutien financier gouvernemental et une contribution modeste de lôusager. 

 

Chapitre 4: Information et soutien ¨ lôinstallation 

 

4.1 Problématique  

D¯s les premi¯res semaines, les demandeurs dôasile doivent effectuer de tr¯s 

nombreuses démarches, décrites en détails au Chapitre 3 -  Hébergement et accueil 

initial. Il est donc essentiel de leur fournir rapidement une vaste gamme 
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dôinformations, dont certaines très complexes, et aussi du soutien pour les aider à 

naviguer le syst¯me. Dôun c¹t®, tous les intervenants soulignent que les 

demandeurs dôasile manquent souvent des renseignements indispensables ¨ leur 

installation. Dôun autre c¹t®, il y a un large consensus selon lequel les demandeurs 

dôasile sont tellement submerg®s dôinformations quôils ne parviennent pas ¨ les 

assimiler, dôautant plus que leur ®tat de stress est particuli¯rement ®lev®. Aussi, 

plusieurs ne maîtrisent pas le français, certains ne parlent pas lôanglais non plus, 

et  plusieurs ont un faible niveau de littératie. Souvent, il ne suffit pas de 

simplement remettre des renseignements écrits, il faut aussi fournir des 

explications, répondre à des questions et parfois accompagner la personne . Enfin, 

les informations dont la personne nôaura besoin que plus tard dans son parcours 

seront généralement peu retenues.   

Cela signifie que les demandeurs dôasile ne sont pas toujours bien outill®s pour 

réussir leur installation, malgré les efforts très importants consacrés par les 

intervenants du PRAIDA, des groupes communautaires et dôautres acteurs pour leur 

offrir lôinformation et le soutien dont ils ont besoin. De plus, il nôy a aucun 

m®canisme de suivi pour sôassurer que les demandeurs dôasile comprennent les 

prochaines démarches à accomplir.  

Lorsque nous avons demand® aux r®pondants de lôenqu°te sur combien de 

personnes ils pouvaient compter pour recevoir de lôinformation ou de lôaide, 18% 

ont r®pondu ç aucune è. En dôautres mots, pr¯s dôun demandeur dôasile sur cinq 

affirmait nôavoir personne sur qui compter pour des renseignements ou des petits 

services. Ce constat est tr¯s pr®occupant, dôautant plus que les demandeurs dôasile 

qui ont r®pondu ¨ lôenqu°te vivaient au Qu®bec depuis 7 ¨ 34 mois.  

 

4.2  Principaux acteurs impliqu®s aupr¯s des demandeurs dôasile  

4.2.1 LôIRCC et lôASFC 

D¯s quôune personne fait une demande dôasile, lôagent dôimmigration de lôIRCC ou 

lôASFC (selon le cas) lui remet une trousse dôinformation avec des renseignements 

sur le pr ocessus de demande dôasile, les d®marches essentielles qui doivent °tre 
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effectuées dès les premières semaines et les adresses de certains organismes qui 

desservent les demandeurs dôasile dont le PRAIDA. Sur confirmation de la 

recevabilit® de la demande dôasile, lôagent dôimmigration remet le Document de 

demandeur dôasile (DDA). 

4.2.2 Le MIFI  

Le MIFI est responsable des politiques dôimmigration du Qu®bec y inclus celles qui 

concernent lôaccueil et lôinstallation des demandeurs dôasile. Le MIFI produit le 

Guide des services offerts aux personnes demandeuses dôasile par le gouvernement 

du Québec (MIFI, 2021a)  qui fait partie de la trousse dôinformation remise aux 

demandeurs dôasile par les agents dôimmigration f®d®raux d¯s quôils formulent la 

demande. Par lôentremise du Programme dôaccompagnement et de soutien ¨ 

lôint®gration (MIFI, 2020), le Minist¯re finance des groupes communautaires pour 

soutenir les demandeurs dôasile dans leur recherche de logement et les informer sur 

les droits et obligations des loc ataires et propriétaires. Le MIFI finance également 

plusieurs groupes communautaires pour donner une s®ance dôinformation sur 

lôinstallation et les services gouvernementaux appel®e ç Des services et des 

ressources à votre portée  ». Enfin, le MIFI finance d es cours de francisation à temps 

partiel destin®s aux demandeurs dôasile.  

4.2.3 PRAIDA  

Tel quôindiqu® au Chapitre 3 -  Hébergement et accueil initial, le PRAIDA a un 

mandat provincial pour offrir des services de santé et psychosociaux aux 

demandeurs dôasile et soutenir les organismes communautaires et institutionnels 

dans leurs interventions auprès de cette population (PRAIDA, 2020). Le PRAIDA a 

pour mission de favoriser lôaccueil et lôint®gration des demandeurs dôasile au 

Qu®bec. Outre lôh®bergement temporaire, le PRAIDA offre les services suivants  :  

¶ information aux demandeurs dôasile sur les d®marches dôimmigration et 

dôinstallation ainsi que sur les ressources du r®seau public et communautaire 

(principalement au moment de lôh®bergement);  

¶ évaluation psych osociale sommaire des demandeurs dôasile en h®bergement; 
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¶ pendant lôh®bergement, ®valuation, orientation et r®f®rencement par une 

infirmi¯re pour certains demandeurs dôasile vuln®rables, dont les femmes 

enceintes et les personnes avec une maladie chronique ou un handicap;  

¶ vaccination pour les personnes hébergées;  

¶ suivi psychosocial, apr¯s la p®riode dôh®bergement, pour les personnes les 

plus vulnérables, particulièrement lorsque leurs problèmes sont liés à leur 

parcours ou statut migratoire, ou référence ver s dôautres ressources sôil y a 

lieu;  

¶ intervention pour assurer lôacc¯s ¨ des services de sant® ou psychosociaux 

en cas de refus par des établissements;  

¶ prise en charge des mineurs non -accompagnés;  

¶ agir comme représentant désigné pour les mineurs non -accomp agnés et 

aussi pour les personnes qui ne sont pas en mesure de comprendre les 

proc®dures dôasile en raison de probl¯mes cognitifs ou de sant® mentale; 

¶ appui financier en versant un suppl®ment aux familles de demandeurs dôasile 

avec trois enfants ou plus;  

¶ centre dôexpertise, dôinformation et de formation pour les autres intervenants 

du réseau de la santé et des services sociaux du Québec ainsi que pour les 

groupes communautaires. En plus dôoffrir des webinaires (souvent en 

collaboration avec le CERDA), le PRAIDA répond systématiquement à des 

demandes dôinformation individuelles provenant dôautres intervenants.   

Pour plus de détails sur les rôles respectifs du PRAIDA et le reste du réseau de la 

santé et des services sociaux dans la prise en charg e des demandeurs dôasile, voir 

le Chapitre 11 -  Bien -être et services psychosociaux.   

4.2.4 CERDA  

Le CERDA fait partie du CIUSSS Centre -Ouest de lôĊle-de-Montréal et a un mandat 

provincial dôappuyer les efforts des intervenants du r®seau de la sant® et des 

services sociaux qui donnent des services aux réfugiés sélectionnés et aux 

demandeurs dôasile notamment par des activités de transfert de connaissances (p. 

ex., la Trousse dôoutils pour soutenir lôintervention aupr¯s de demandeurs dôasile, 

des webinaires) . Le CERDA travaille actuellement à développer un Carnet de route  

pour les demandeurs dôasile, en format papier et numérique, qui réunira toutes les 
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informations essentielles sur les proc®dures de demande dôasile et le processus 

dôinstallation, et ¨ cr®er une  application mobile pour y accéder.    

4.2.5 Groupes communautaires   

Les groupes communautaires jouent un r¹le clef dans lôaccueil et lôint®gration des 

demandeurs dôasile. En premier lieu, il y a les groupes sp®cialis®s dans lôaccueil et 

lôinstallation des nouveaux arrivants. Plusieurs dôentre eux offrent une panoplie de 

services aux demandeurs dôasile, qui peuvent toucher :  

¶ le logement:  

o informations et conseils sur la recherche de logement ainsi que les 

droits et responsabilités des locataires et propriétaires, offerts en 

rencontres individuelles et en  ateliers;  

¶ les formulaires:  

o aide pour comprendre certains documents officiels et remplir certains 

formulaires administratifs (p. ex., la demande de num®ro dôassurance 

sociale et le renouvellement du p ermis de travail);  

¶ lôemploi: 

o r®daction de CV, aide ¨ la recherche dôemploi et au renouvellement du 

permis de travail offerte en ateliers et en rencontres individuelles;   

o dans certains cas, aide à faire le lien entre des employeurs et des 

demandeurs dôasile;  

o ateliers et webinaires sur les droits des travailleurs, la santé -sécurité 

au travail, etc.;  

¶ le processus dôinstallation:  

o informations générales lors de rencontres individuelles, rencontres de 

groupe ainsi que de webinaires et dôateliers; 

¶ le processus migratoire:   

o informations générales lors de rencontres individuelles et  de groupe 

ainsi que des webinaires et ateliers;  

¶ lôacc¯s aux soins de sant®:  

o webinaires et ateliers sur la couverture PFSI et sur le système de 

santé;  

¶ la francisation:  
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o offre de cours à temps partiel;  

¶ le soutien psychosocial:    

o à titre informel lors de rencontres individuelles et orientation vers des 

ressources spécialisées au besoin;   

¶ des activités sociales, familiales et culturelles.  

 

Ce ne sont pas tous les organismes commun autaires qui offrent lôensemble de ces 

services, mais cette liste refl¯te assez fid¯lement lôoffre de services des principaux 

groupes qui desservent des demandeurs dôasile, incluant nos partenaires pour ce 

projet de recherche (ALPA, La Maisonnée, le CSAI).   

 

Tel quôindiqu® ¨ la section 4.2.2, le MIFI finance des groupes communautaires pour 

trois types de services, soit le soutien à la recherche de logement et information sur 

les droits et obligations en mati¯re de logement; les s®ances dôinformation sur les 

services gouvernementaux li®s ¨ lôinstallation; et des cours de francisation ¨ temps 

partiel. Actuellement, cinq groupes situés à Montréal, en Montérégie, à Sherbrooke 

et ¨ Qu®bec sont financ®s pour les s®ances dôinformation sur les services 

gouvernementa ux. Quant aux services en matière de recherche de logement, le 

nombre de groupes financés par le MIFI est passé de 14 en 2019 à 42 en 2020 et 

inclut maintenant des organismes dans la région métropolitaine de Montréal, 

Québec, Sherbrooke, Gatineau et plusie urs autres régions. Trois groupes dans la 

région de Montréal reçoivent du financement pour accompagner certains 

demandeurs dôasile particuli¯rement vuln®rables pour la recherche de logement. 

Les autres services offerts aux demandeurs dôasile sont financ®s à même les 

budgets généraux des groupes communautaires ou par des dons caritatifs (p. ex., 

Centraide). Les intervenants de ces groupes communautaires expliquent quôils 

donnent ces services aux demandeurs dôasile par souci humanitaire. M°me si cela 

demande beaucoup de temps et dô®nergie, ils trouvent essentiel dôoffrir ce soutien 

aux demandeurs dôasile pour les aider ¨ surmonter les nombreux d®fis quôils 

affrontent dans leur parcours.  
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En plus de recevoir des services de groupes dôaccueil des nouveaux arrivants, les 

demandeurs dôasile se tournent souvent vers des groupes communautaires qui 

offrent des services à toute la population. Ceux -ci incluent notamment les banques 

alimentaires, les groupes pour femmes et les centres communautaires.   

Enfin, il y a des groupes informels dôentraide comme le Collectif Bienvenue, qui 

fournit des meubles et autres articles m®nagers ¨ des demandeurs dôasile 

particulièrement vulnérables, souvent référés par le PRAIDA. Il y a également la 

page Facebook Refugee  claimant donations Montreal , une plateforme qui facilite les 

dons dôarticles m®nagers et de v°tements et lô®change dôinformations sur le 

processus dôinstallation.  

4.2.6 Groupes religieux   

Plusieurs groupes religieux financent des organismes qui opèrent d e manière 

s®culaire et offrent des services ¨ tous. Ainsi, par exemple, les sites dôh®bergement 

temporaire Le Pont et le Foyer du Monde sont financ®s par lô£glise catholique tandis 

que les Églises unie et anglicane financent des groupes comme la clinique j uridique 

Solutions justes de la Mission communautaire de Montréal qui conseille des 

demandeurs dôasile d®bout®s ou encore Action R®fugi®s Montr®al qui vient en aide 

aux demandeurs dôasile d®tenus au Centre de surveillance de lôimmigration ¨ Laval. 

De plus,  les divers groupes religieux jouent un rôle important pour leurs adhérents. 

Nous ne sommes pas en mesure dô®valuer le pourcentage de demandeurs dôasile 

qui se tournent vers des groupes religieux, mais en entrevue ils étaient nombreux à 

dire quôils y trouvaient du réconfort spirituel, un soutien psychologique, un lieu de 

socialisation et une source de soutien matériel. Dans plusieurs cas, les demandeurs 

dôasile trouveront chez leurs coreligionnaires des personnes de m°me origine 

ethnique. Par exemple, certa ines églises évangéliques regroupent principalement 

des personnes dôorigine haµtienne, tout comme certaines ®glises catholiques. Les 

temples sikhs regroupent presque exclusivement des personnes originaires du 

Pendjab (Inde). Dans ce type de cas, le sentime nt dôappartenance ¨ une 

communauté ethnique et religieuse peut être particulièrement prononcé et jouer un 

r¹le important dans le processus dôint®gration.   
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4.3 Sources dôinformation et dôaide 

Lors de notre enquête, nous avons demandé  aux participants de préciser quelles 

avaient été leurs principales sources d'information et d'aide pour les démarches 

dôinstallation au cours des 3 premiers mois apr¯s leur arriv®e. Le tableau 4.1 met 

en relief le rôle crucial du PRAIDA qui est mentionné par 7 4,1% des répondants 

comme source dôinformation et dôaide dans les premiers mois de leur parcours. Il 

souligne aussi le rôle de premier plan joué par les groupes communautaires, à la 

fois par les s®ances dôinformation donn®es au site dôh®bergement (40,1% des 

répondants) et par les services offerts à leurs bureaux (29,9% des répondants). Les 

autres demandeurs dôasile (souvent rencontr®s au site dôh®bergement ou lors des 

cours de francisation) sont aussi une source importante dôinformation et dôaide, tout 

comm e les membres de la m°me communaut® ethnique. Selon dôautres donn®es de 

lôenqu°te, ces autres demandeurs dôasile vers lesquels nos r®pondants se 

tournaient étaient majoritairement des membres de leur communauté ethnique 

et/ou religieuse.   

Tableau 4.1 Principales sources dôinformation et dôaide sur les d®marches ¨ faire 

pendant les 3 premiers mois  
 

Source  
% de répondants qui ont 
mentionné cette source  

PRAIDA (au site dôh®bergement ou au bureau) 74,1  

S®ances dôinformation par des groupes 
communautaires au site dôh®bergement 

40,1  

Groupes communautaires/ONG, à leurs bureaux  29,9  

Autres demandeurs dôasile 28,1  

Ma communauté ethnique  23,8  

Services gouvernementaux  16,7  

Information en ligne, annonces  16,7  

Mon groupe religieux  16,0  

Parenté  8,6  
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Groupes Facebook, WhatsApp  7,7  

Autres  6,0  

 

Les sources dôinformation et dôaide varient consid®rablement selon le type de 

démarche. Ainsi, pour trouver un logement, 36% des répondants disent avoir 

consulté des sites en ligne comme Kijiji, dont ils avaient appris lôexistence par les 

s®ances dôinformation des groupes communautaires, par les intervenants du 

PRAIDA ou par dôautres demandeurs dôasile. Les répondants étaient également 

nombreux ¨ dire quôils avaient obtenu des renseignements sur le logement dôautres 

demandeurs dôasile (28%), dôautres membres de leur communaut® ethnique (24%) 

et des groupes communautaires (18%) (voir Chapitre 5 ï Logement, Tableau 5.5)   

Pour la recherche dôemploi, la premi¯re source dôinformation les demandeurs dôasile 

®tait les annonces et lôinformation en ligne (mentionn®es par 41% des r®pondants), 

suivi des groupes communautaires (23%), dôautres membres de leur communaut® 

ethnique (23%) et dôautres demandeurs dôasile (19%) (voir Chapitre 8 ï Emploi et 

formation professionnelle, Tableau 8.1)  

En entrevue, plusieurs demandeurs dôasile indiquent quôils pr®f¯rent r®gler leurs 

problèmes eux -mêmes au lieu de demander de l'aide. Certains ne semblent pas 

savoir vers qui se tourner pour obtenir de lôinformation ou du soutien pour régler 

divers problèmes comme des propriétaires qui ne font pas de réparations, le refus 

de soins de sant®, un enfant qui a des difficult®s importantes ¨ lô®cole, la 

représentation inadéquate par un consultant ou un avocat ou enco re des 

sentiments de détresse.   

La plupart se disent r®ticents ¨ se plaindre ou ¨ revendiquer leurs droits parce quôils 

croient   ╖  à tort   ╖  que cela pourrait nuire à leurs chances d ôobtenir le statut de 

r®fugi®. Dans dôautres cas, m°me sôils connaissent leurs droits, ils savent quôils ont 

peu de chances de pouvoir les exercer. Ainsi, par exemple, la plupart savent quôil 

est ill®gal au Qu®bec pour des propri®taires dôexiger un d®p¹t pour louer un 

logement, mais vont accepter de le payer parce que les loge ments sont rares.  
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De nombreux demandeurs dôasile expriment de la reconnaissance envers PRAIDA 

de les avoir bien informés et de les avoir orientés vers des ressources pertinentes 

comme des groupes communautaires. Cependant, assez peu dôentre eux sont 

retour nés consulter les travailleurs sociaux du PRAIDA plus tard dans leur parcours 

lorsquôils avaient des probl¯mes. Encore moins de r®pondants mentionnent les 

CLSC comme source potentielle de soutien et plusieurs disent quôils se sont fait 

refuser des services , médicaux ou psychosociaux. Les femmes qui ont accouché au 

Québec sont parmi les seuls répondants à rapporter une bonne relation avec les 

CLSC. Plus généralement, elles décrivent une expérience positive au niveau du 

système de santé et de services sociaux , depuis les soins m®dicaux jusquôaux 

interventions des infirmières et travailleurs sociaux, que ce soit à PRAIDA, en CLSC, 

¨ la Maison Bleue ou en dôautres lieux. Ceci contraste avec des exp®riences souvent 

négatives avec le système de santé et services s ociaux rapportées par beaucoup 

dôautres demandeurs dôasile (voir les Chapitres 10 -  Accès aux soins de santé et 11 

-  Bien -être et services psychosociaux).  

 

4.4 Demandeurs dôasile qui ne s®journent pas en site dôh®bergement 

Tel quôindiqu® au Chapitre 3 -  Hébergement et accueil initial, en moyenne, environ 

40 % des demandeurs dôasile ne s®journent pas dans les sites dôh®bergement g®r®s 

par PRAIDA. Certains contactent le PRAIDA mais sont exclus de lôh®bergement 

parce quôils ont d®clar® un montant dôargent qui d®passe les seuils dôadmissibilit® 

ou ont de la parent® chez qui ils peuvent loger. Dôautres ne communiquent jamais 

avec le PRAIDA, mais se rendent directement chez de la parenté ou contactent des 

organismes de leur communauté ethnique ou religieuse.  Ainsi , par exemple, le 

PRAIDA a constaté que ses intervenants rencontraient rarement des demandeurs 

dôasile de lôInde alors que ceux-ci représentaient 24,5% des nouveaux demandeurs 

dôasile en 2019 (PRAIDA, 2020). Des intervenants du PRAIDA et des groupes 

commun autaires expliquaient que lorsquôils voyaient des demandeurs dôasile de 

lôInde cô®tait g®n®ralement assez tard dans leur parcours, souvent apr¯s quôils aient 

®t® flou®s par un consultant malhonn°te ou assujettis ¨ des conditions dôemploi ou 

de logement par ticulièrement éprouvantes.  
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Parmi nos r®pondants, seulement 16,7% nôavaient pas s®journ® dans un site 

dôh®bergement, car notre recrutement a ®t® fait principalement ¨ partir des listes 

du PRAIDA. Les quelques entrevues réalisées avec des personnes non -hébergées 

sugg¯rent quôelles sont moins inform®es concernant lôexistence des services 

destin®s aux demandeurs dôasile offerts par PRAIDA et les groupes communautaires 

et PRAIDA ainsi que sur leurs droits. Leurs contacts étaient principalement avec les 

membres de leur parenté et leur communauté ethnique et religieuse et moins avec 

la soci®t® dôaccueil (sauf dans le milieu de travail).  

Les personnes qui ne passent pas par lôh®bergement ont le droit de voir un 

travailleur social de lôaccueil du PRAIDA, mais assez peu le font. Les demandeurs 

dôasile qui ne rencontrent pas un travailleur social du PRAIDA en d®but de parcours 

risquent fort de manquer dôinformations et de soutien n®cessaires pour 

lôinstallation. Aussi, ils ne b®n®ficient pas de lô®valuation des besoins psychosociaux 

et de lô®tat de sant® physique r®alis®e par le service dôaccueil du PRAIDA, ce qui 

augmente le risque que ces problèmes ne soient pas repérés et adressés en temps 

opportun. Ils nôont pas acc¯s aux nombreuses s®ances dôinformation données sur 

place au site dôh®bergement par des groupes communautaires. Plusieurs de ces 

s®ances dôinformation visent ¨ informer les demandeurs dôasile sur leurs droits, par 

exemple les droits des locataires ou encore comment reconnaître et éviter des 

fraude s communes. Il y a lieu de craindre que les demandeurs dôasile qui ne 

s®journent pas en site dôh®bergement soient plus ¨ risque dô°tre escroqu®s.    

 

4.5 Pistes pour mieux outiller et soutenir les demandeurs dôasile 

Plusieurs propositions font lôobjet dôun large consensus chez les acteurs du milieu 

que nous avons consultés, tant dans le milieu communautaire que chez PRAIDA, 

pour mieux outiller et soutenir les demandeurs dôasile dans leur processus 

dôinstallation. 

Une premi¯re solution qui fait lôunanimit® est dôallonger la p®riode de base 

dôh®bergement, actuellement dôenviron 15 jours, pour la faire passer ¨ une p®riode 

entre un et trois mois (voir Chapitre 3 -  Hébergement et accueil initial). Cette 
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période permettrait de mieux évaluer les compétences et bes oins des demandeurs 

dôasile et de bien cibler lôinformation et le soutien ¨ leur offrir.  

 

Il reste cependant quôenviron 40% des demandeurs dôasile qui arrivent au Qu®bec 

ne passent pas par les sites dôh®bergement, alors dôautres m®canismes 

dôinformation doivent être développés. Une des pistes envisagées serait de d iffuser 

les informations essentielles ¨ lô®tablissement aux demandeurs dôasile dans des 

lieux fr®quent®s par les demandeurs dôasile en d®but de parcours (p. ex., bureaux 

dôaide sociale, bureaux de m®decins d®sign®s pour faire lôExamen m®dical aux fins 

de lôimmigration).  

 

Il y a ®galement unanimit® sur la n®cessit® dôaccro´tre le financement des groupes 

communautaires, surtout ceux qui ont d®j¨ une expertise dans lôaccueil des 

demandeurs dôasile afin quôils puissent am®liorer et assurer la p®rennit® de leur 

offre de services dôinformation, dôorientation et dôaccompagnement dans les 

diff®rentes d®marches essentielles dôinstallation.   

Les acteurs du milieu sôentendent aussi sur lôimportance de rendre les informations 

essentielles sur lôinstallation accessibles dans les principales langues des 

demandeurs dôasile. En effet, plusieurs demandeurs dôasile ne comprennent pas le 

fran­ais ¨ lôarriv®e, bien quôils soient nombreux ¨ suivre ensuite des cours de 

francisation (voir Chapitre 6 ï Langue et francisation). Il serait souhaitable quôils 

puissent avoir acc¯s aux informations les plus importantes dans une langue quôils 

comprennent ou encore quôils puissent b®n®ficier du soutien dôune personne qui 

parle leur langue ou dôun interpr¯te.  

Les intervenants trouvent pertinent de rendre les informations accessibles par une 

application mobile. Actuellement, le CERDA travaille sur le projet «  Carnet de route 

pour les demandeurs d'asile  », qui implique de c ompiler en format numérique 

lôensemble des informations essentielles pour les demandeurs dôasile, les maintenir 

à jour, les traduire en plusieurs langues et créer une application mobile permettant 

dôy acc®der. Le PRAIDA, de son côté, développe actuellement  des capsules vidéo 

destin®es aux demandeurs dôasile qui seront rendues disponibles en ligne.  
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Il y a également un large consensus sur la nécessité de renforcer le rôle du PRAIDA 

(en collaboration avec le CERDA) comme centre dôexpertise et de formation pour 

les intervenants du RSSS et le secteur communautaire à travers le Québec. Ce rôle 

deviendra dôautant plus important dans la mesure o½ davantage de demandeurs 

dôasile sôinstalle ¨ lôext®rieur de Montr®al (voir Chapitre 12 -  Régionalisation).  

 

Enfin, la ma jorit® des acteurs du milieu sont dôavis que pour r®ussir lôinstallation 

des demandeurs dôasile en r®gion, il serait souhaitable de mandater un organisme 

dans chaque région du Québec pour coordonner leur installation. Les détails des 

solutions envisagées s e trouvent au Chapitre 12 ï Régionalisation à la section 12.6.  

 

Chapitre 5: Logement  

 

Avoir accès à un logement adéquat est essentiel pour assurer un bien -être physique 

et psychologique. Pourtant, les résultats de l'étude démontrent que l'accès à un 

logement convenable est difficile pour les demandeurs d'asile.  

 

5.1 Un accès restreint au logement  

Selon la typologie proposée par St -Arnault et Merali (2019) les réfugiés et les 

demandeurs d'asile se heurtent à trois niveaux de barrières pour l'accès au 

logement. Les barrières primaires sont associées à la discrimination basée sur les 

caractéristiques personnelles (culture, race, religion, etc.). Les barrières 

secondaires sont causées par les effets du parcours migratoire des individus. La 

perte de revenus  liée à la migration, les difficultés liées à la langue ou le manque 

de connaissances du fonctionnement du marché du logement en sont des 

exemples. Enfin, les barri¯res structurelles sôinscrivent au niveau macro. Il sôagit 

dôentraves comme le taux d'inoccupation ou les politiques de logements. Les 

résultats de l'étude démontrent que les demandeurs d'asile ont dû faire face à ces 

trois niveaux de barrières lors de leur parcours d'arrivée au Québec.  

5.1.1 Les barrières primaires   
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Plus de la moitié des réponda nts ¨ lôenqu°te, soit 54,6%, ont d®j¨ v®cu un refus de 

location (Tableau 5.1). Seuls 7,7% de lô®chantillon rapportent que les refus ®taient 

basés sur des motifs discriminatoires d'ordre personnel comme la race ou la 

religion. Toutefois, d'autres aspects ag issent en tant que barrières primaires, 

comme le statut d'immigration et la taille de la famille, ce qui correspond aux 

résultats de plusieurs autres enquêtes (Hanley et al., 2019; Rose & Charette, 2011; 

Rose & Charette, 2014; Walsh et al., 2016). Près du tiers des répondants, soit 

31,5%, rapportent avoir vécu un refus en raison de leur statut de demandeur 

d'asile. Les données de l'enquête révèlent également que 15,7% des répondants 

ont essuyé des refus parce que leur famille était trop grosse ou comptait t rop 

d'enfants. Bien que le Tribunal administratif du logement interdise ces pratiques 

discriminantes basées sur la présence d'enfants (Éducaloi, 2021), une intervenante 

souligne que les parents monoparentaux, surtout des femmes, sont 

particulièrement susce ptibles dôy °tre confront®s.  

Les demandeurs d'asile qui en sont victimes peuvent déposer une plainte pour 

discrimination à la CDPDJ, mais, de manière générale, ils ne le font pas. Des 

intervenants communautaires expliquent qu'entreprendre ce genre de proc édure ne 

fait pas partie de leurs priorités et qu'ils préfèrent se trouver un autre logement.  

Tableau 5.1  Raisons pour lesquelles un propriétaire a déjà refusé d'accorder le 

logement aux répondants  
 

Raisons   
(plusieurs réponses possibles)  

N  
de 

réponses  

% du total de répondants 
(N:324)  

Absence de dossier de crédit  105  32,4  

Statut de demandeur dôasile 102  31,5  

Absence de r®f®rences dôun ancien 
propriétaire  

88  27,2  

Trop dôenfants ou trop grosse famille 51  15,7  

Race, religion ou motifs semblables  25  7,7  

Autres raisons  24  7,4  
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Sous - total  395  121,9*  

Nôont jamais v®cu de refus 147  45,4  

Total  542  167,3*  

* Le total excède 100% puisque plusieurs réponses étaient possibles par 

répondant.  

5.1.2 Les barrières secondaires  

Afin de s'assurer que le futur locataire soit en mesure de payer, le propriétaire est 

en droit de demander des éléments de preuves comme une historique de crédit, 

des références d'anciens propriétaires ou un garant. Les données du sondage 

révèlent que 27,2% des ré pondants se sont fait refuser un logement parce qu'ils 

n'avaient pas de références d'un ancien propriétaire, alors que 32,4% d'entre eux 

ont ®t® refus®s parce quôils n'avaient pas de dossier de cr®dit (Tableau 5.1). Ces 

pratiques généralisées les affectent  particulièrement puisque ces preuves sont 

difficiles, voire impossibles, à fournir pour ces personnes étant donné qu'elles 

viennent d'arriver au pays.  

Les propriétaires peuvent également exiger que le premier mois du loyer soit versé 

à l'avance. Toutefois , les résultats de l'enquête tout comme les entrevues révèlent 

que des propriétaires exigent parfois des dépôts plus importants. Malgré que cette 

pratique soit interdite par le Tribunal administratif du logement, 24,1% des 

répondants à l'enquête affirment que des propriétaires leur ont déjà demandé de 

verser un autre montant que celui du premier mois.   

Bien que les propriétaires soient en droit de s'assurer de la capacité de payer d'un 

éventuel locataire, refuser la location pour la seule raison que celui -ci perçoit des 

prestations dôaide sociale est interdit. Pourtant, plusieurs demandeurs interview®s 

rapportent avoir subi des refus lorsque les propriétaires apprenaient qu'ils n'avaient 

pas encore d'emploi. Les délais d'attente pour l'obtention du permis de  travail ont 

donc un impact sur l'accès à un logement adéquat.   

Enfin, comme dernière barrière secondaire, les demandeurs d'asile hébergés dans 

un centre géré par le PRAIDA sont généralement tenus de quitter sur réception du 

premier ch¯que dôaide sociale, après environ deux semaines (voir Chapitre 3 -  
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Hébergement et accueil initial). Une des visées de cette politique, rappelle un 

intervenant chez PRAIDA, est d'encourager les personnes à se prendre en mains 

rapidement et entreprendre les démarches nécessaire s pour se trouver un logement 

puisque le nombre de places au centre est limit®. Par contre, dôautres intervenants 

ont souligné que cette directive est trop contraignante compte tenu du contexte 

actuel du marché locatif à Montréal (voir section 5.1.3) et a un impact direct sur la 

qualité des logements choisis par les demandeurs. En effet, plusieurs intervenants 

insistent sur les effets négatifs de ces courts délais de recherche qui pousseraient 

les demandeurs dôasile ¨ se rabattre sur des logements soit insalubres et/ou trop 

petits. Par exemple, un couple de demandeurs d'asile se souvient avoir eu de la 

difficulté à trouver un logement, entre autres parce qu'il avait un jeune enfant, et 

s'être dit qu'il devait trouver n'importe quoi et le plus vite possible.  

5.1.3 Les barrières de niveau macro   

La crise du logement à Montréal est importante et reconnue par la Ville de Montréal 

(Ville de Montréal, 2020). Selon la SCHL, en 2019, le taux d'inoccupation de 

logements locatifs était de 1,6% sur l'île de Montréal et de 1,2% dans les banlieues 

avoisinantes (SCHL, 2020b), tandis que le seuil d'équilibre habituellement utilisé 

dans le milieu est 3% 16 .   

Cette pénurie de logements provoque plusieurs phénomènes qui touchent 

l'ensemble de la population de locataires. Une intervenante communautaire 

souligne que les stratégies habituelles de recherche de logements ne sont plus 

efficaces, car il n'y a pas assez de logements disponibles. Un autre explique que la 

crise provoque une hausse de la discrimination de  la part des propriétaires qui ont 

la possibilité de choisir leurs locataires et qui vont jusqu'à préciser les profils 

désirés dans les annonces. De plus, comme la demande et la concurrence sont très 

fortes du côté des locataires, les logements insalubres ne sont pas éliminés du 

marché. Puisque les locataires sont prêts à les habiter, les propriétaires ont moins 

tendance ¨ prendre le temps dôeffectuer les r®novations n®cessaires. 

 
16  Comme les taux d'inoccupation peuvent varier dans une même région selon les typologie 

de logements, la SCHL n'emploie plus la notion de taux d'équilibre de 3%. Il reste que le 

milieu continue l'utiliser comme seuil de référence. La SCHL fait désormais réf érence aux 

besoins impérieux en matière de logement (qualité, taille et abordabilité) (SCHL, 2019).  
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De leur côté, les demandeurs d'asile sont particulièrement affectés par les 

conditions actuelles du marché locatif, car les effets des barrières primaires et 

secondaires deviennent plus importants. La situation est particulièrement difficile 

pour les familles ou les parents seuls avec enfants, car en plus d'être possiblement 

confron tés à la discrimination et d'avoir des revenus insuffisants, les taux 

d'inoccupation des logements locatifs de plus de 3 chambres étaient de 0,7% à 

Montréal en 2019. De plus, les prestations d'aide sociale versées aux demandeurs 

dôasile ne sont pas adapt®es à la réalité des prix sur marché comme le soulignent 

en entrevue des intervenants et des demandeurs d'asile (voir section 5.2.3).  

 

5.2 Lôacc¯s ¨ un logement ad®quat  

La SCHL définit les normes de logement au Canada selon 3 critères, soit taille 

convenabl e; qualité convenable; et abordabilité (SCHL, 2019).  

5.2.1 Les logements de taille convenable  

Comme il vient d'en être mention, les conditions du marché locatif et des 

contraintes spécifiques au profil et au vécu des demandeurs d'asile rendent leur 

accès à des logements de taille convenable difficile. Le seuil de référence habituel 

pour ®valuer si la taille est ad®quate est dôune pi¯ce par personne, bien que ce soit 

préférable de tenir compte de la composition du ménage pour déterminer les 

besoins ex acts (Statistique Canada, 2019). Pr¯s du tiers (27,2%) de lô®chantillon vit 

dans un logement o½ il y a plus dôoccupants que de pi¯ces (Tableau 5.2a) et cette 

proportion atteint 36,0% chez les 211 répondants ayant des enfants (Tableau 

5.2b) 17 . Les demandeur s d'asile rapportent que le surpeuplement a des 

répercussions négatives sur le bien -°tre de leurs enfants et lô®quilibre familial.  

Tableau 5.2a Nombre de répondants selon la densité d'occupation du logement  

 

 Sans 
enfants  

Avec 
enfants  

Total     

 
17  Ce r®sultat est semblable ¨ ce qui a ®t® observ® pour les nouveaux r®fugi®s ¨ lô®chelle du 

Canada en 2016, selon une étude de la SCHL (Sh an, 2019, p. 13) .  
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Nombre de 

personnes 
selon le nombre 

de pièces  

N  %  N  %  N  %   N  %  

0,25 à 0,4  15  4,6  2 0,6  17  5,2  Une 
personne ou 

moins par 
pièce  

236  72,8  0,5 à 0,9  57  17,6  63  19,4  120  37,0  

1 29  9,0  70  21,6  99  30,6  

1,1 à 1,4  5 1,5  20  15,4  55  17,0  
Plus dôune 
personne 

par pièce  
88  27,2  1,5 à 1,9  2 0,6  16  4,9  18  5,6  

2 à 3  5 1,5  10  3,1  15  4,6  

Total  113  34,9  211  65,1  324  100,0  Total  324  100,0  

 

Tableau 5.2b Densit® dôoccupation du logement pour r®pondants en m®nage  avec 
enfants  

 

 N  %  

Une personne ou moins par pièce  135  64,0  

Plus d'une personne par pièce  76  36,0  

Total  211  100,0  

 

 

5.2.2 La qualité du logement   

Plus de la moitié des demandeurs d'asile sondés ont été confrontés à des problèmes 

d'insalubrit®, soit 57,7%, alors quôils étaient au Québec depuis 20 mois en moyenne 

(intervalle de 7 ¨ 34 mois) au moment de lôenqu°te. La majorit® des probl¯mes 

concerne la présence de coquerelles (36,7%), de souris ou de rats (19,1%), des 

problèmes de plomberie (18,2%) et la présence de punais es de lit (16,4%) 

(Tableau 5.3a) 18 . Ces données ne permettent pas de déterminer si les problèmes 

 
18  La fr®quence de la pr®sence dôinsectes ou animaux nuisibles est plus ®lev®e que chez les 

locataires montr®alais dans lôensemble o½ le taux sô®l¯ve ¨ 2,1% selon une analyse en cours 

du fichier de microdonnées à grande diffusion de l'Enquête canadienne s ur le logement ï 

2018 (Xavier Leloup, INRS ï Centre Urbanisation Culture et Société, données non publiées).  
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ont tous ®t® subis dans un m°me logement ni sôils se sont r®p®t®s dans plusieurs 

logements.  

Tableau 5.3a Types de problèmes subis dans les logements depuis l'a rrivée au 
Québec  

 

Problèmes   
(plusieurs réponses possibles)  

Nombre  
% du total de 

répondants*  

Coquerelles  119  36,7  

Aucun  99  30,6  

Souris ou rats  62  19,1  

Plomberie  59  18,2  

Punaises de lit  53  16,4  

Chauffage insuffisant lorsque compris 
dans le loyer  

44  13,6  

Autres  41  12,7  

Moisissures  38  11,7  

Électricité  19  5,9  

Total  534  164,8*  

* Le total excède 100% puisque plusieurs réponses étaient possibles par 
répondant.  

L'enjeu le plus problématique avec les situations d'insalubrité est l'inaction des 

propriétaires. Parmi les 223 répondants ayant eu un ou plusieurs problèmes, seuls 

32,7% dôentre eux ont ®t® enti¯rement r®gl®s par les propri®taires alors que les 

probl¯mes de 23,7% des r®pondants nôont pas du tout ®t® r®gl®s (Tableau 5.3b).   

Tableau 5.3b Nombre de répondants ayant eu des problèmes selon le nombre de 
problèmes et l'action des propriétaires  

 

Nombre de 

problèmes  

Entièrement 

réglé le ou les 
problèmes  

N'a pas du 

tout réglé le 
ou les 

problèmes  

A partiellement 

réglé le ou les 
problèm es  

Total  

N  %  N  %  N  %  N  %  
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Plusieurs 

problèmes  
24  10,8  29  13,0  65  29,1  118  52,9  

Problème 

unique  
49  21,9  24  10,7  30  13,5  105  47,1  

Total  73  32,7  53  23,7  95  42,6  223  100  

 

Certains propriétaires ont des comportements abusifs envers les demandeurs 

d'asile. Des intervenants ainsi que des demandeurs dôasile ont rapport® plusieurs 

situations où le propriétaire a profité du statut migratoire précaire de la personne 

pour la dissuader de porter plainte. Par exemple, certains propriétaires ont menacé 

des demandeurs dôasile dôinformer les autorit®s de lôimmigration s'ils se plaignaient 

des conditions dôinsalubrit®.  

Même sans menaces directement lancées par les propriétaires, les demandeurs 

d'asile n'ont pas tendance à dénoncer les conditions d'insalubrité o u la 

discrimination. Ils craignent que ce genre de démarche puisse avoir des 

répercussions négatives sur le processus d'obtention du statut. Selon les 

demandeurs d'asile interviewés, deux possibilités s'offrent à eux pour gérer cette 

situation: endurer ou déménager. Certains ont partagé leurs inquiétudes à propos 

des effets du manque de stabilité que de nombreux déménagements ont sur leurs 

enfants qui vivent déjà une période instable en raison de la migration et la 

demande d'asile.   

Les résultats de notre e nquête font écho aux données obtenues du MTESS 

concernant les m®nages de demandeurs dôasile recevant des prestations dôaide 

sociale (Tableau 5.4). Les d®tails quant ¨ lôanalyse de ces donn®es sont pr®sent®s 

au Chapitre 7 ï Aide sociale, pauvreté, insécurit é alimentaire, section 7.1. Tel 

quôindiqu® au Tableau 5.4, les m®nages de demandeurs dôasile prestataires de 

lôaide sociale habitent en moyenne de 1,41 ¨ 1,69 logements (selon la situation 

familiale) sur des périodes moyennes variant de 10,34 à 12,46 mois.  Ceci confirme 

que les demandeurs dôasile ont tendance ¨ d®m®nager assez souvent, ce qui 

semble sugg®rer des difficult®s, que ce soit lôinsalubrit®, lôincapacit® de payer ou 

dôautres enjeux.  
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Tableau 5.4 Nombre dôadresses par dur®e des prestations chez les ménages 
recevant des prestations dôaide sociale dont le primo-demandeur est demandeur 

dôasile (d®but des prestations en 2017-2018)  

Type de 
ménage  

 
Ménages  

 

Nombre 

dôadresses 

Durée des 

prestations  

N  Moyenne  
Écart -

type  
Moyenne  

Écart -

type  

Couples avec 
enfants  

5304  1,47  0,58  10,34  7,63  

Couples sans 
enfants  

2360  1,41  0,59  12,46  8,91  

Familles 
monoparentales  

3807  1,69  0,72  12,32  9,22  

Personnes 

seules  
20571  1,63  0,75  10,59  7,84  

 

5.2.3 Abordabilité du logement  

Selon la SCHL, un logement est abordable si le ménage consacre 30% ou moins de 

son revenu total avant impôt au paiement du loyer (SCHL, 2019). Les données 

recueillies lors de notre enquête sur le revenu des répondants manquent de 

précision en raison des difficultés d'évaluation possible  et des risques d'erreurs. 

Elles ont néanmoins permis de faire un estimé approximatif du pourcentage du 

revenu consacré au paiement du loyer (électricité et chauffage inclus). La 

médiane 19  pour la part du revenu alloué au loyer serait de 55,1% pour les 

per sonnes monoparentales, 58,6% pour les couples sans enfants, 36,5% pour les 

couples avec enfants et 28,4% pour les personnes seules.  

Afin dôillustrer les r®alit®s v®cues par les demandeurs dôasile, lôun dôeux explique en 

entrevue qu'il recevait 1290$ dôaide sociale par mois pour sa famille de 4 

personnes, mais que son loyer (électricité non incluse) s'élevait à 700$ par mois. 

Une autre répondante, une femme monoparentale avec un enfant de 2 ans, a 

 
19  Certains répondants ne font pas partie des résultats en raison de réponses manquantes 

ou non valides. Les réponses pour lesquelles le pourcentage du coût de logement (avec ou 

sans électricité et chauffage) selon les revenus totaux estimés dépassent 100% n'ont pas 

été prises en compte.  
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racont® que cô®tait impossible pour elle de se payer un appartement pendant quôelle 

®tait sur lôaide sociale. Elle a d¾ sous- louer une chambre le temps qu'elle se trouve 

un emploi lui permettant de payer le loyer d'un logement à l'extérieur d'une 

colocation.   

Une intervenante rapporte que la colocation est une strat égie appliquée par des 

demandeurs d'asile afin de payer les loyers, mais qui se solde souvent par la 

surpopulation des lieux. Selon la SCHL, dans la RMR de Montréal en 2019, les 

loyers moyens sur le marché locatif étaient de 655$ par mois pour les studios,  745$ 

par mois pour les 3 et demi, 855$ par mois pour les 4 et demi et 1 070$ par mois 

pour les 5 et demi et plus (SCHL, 2020b). Les loyers des appartements vacants et à 

louer ®taient plus ®lev®s sauf pour les studios. Ainsi, un m®nage ¨ la recherche dôun 

logement aurait à payer en moyenne 830$ pour un 3 et demi, 1  078$ pour un 3 et 

demi, et 1  268$ pour un 5 et demi et plus (SCHL, 2020a).   

Le programme Allocation -Logement de la SHQ existe dans le but dôaider 

financièrement certaines personnes à faible reven u au paiement de leur loyer grâce 

¨ des versements mensuels pouvant grimper jusquô¨ 80$ (SHQ, 2020). En plus du 

revenu, plusieurs crit¯res d®terminent les conditions dôadmissibilit® au programme 

comme lô©ge et la structure familiale. Les demandeurs dôasile sont admissibles, 

mais pas en d®but de parcours puisque lô®valuation de lôadmissibilit® est bas®e sur 

la d®claration de revenu de lôann®e pr®c®dente, ce que les demandeurs dôasile 

nouvellement arrivés ne peuvent pas fournir. De plus, le programme est limi té aux 

personnes qui r®sident dans la province depuis le 31 d®cembre de lôann®e 

pr®c®dant celle de la demande. En somme, les demandeurs dôasile nouvellement 

arrivés ne peuvent pas bénéficier de ce programme qui les aiderait à obtenir un 

logement salubre et  de taille suffisante.   

5.3 Services communautaires en lien avec le logement  

Le MIFI finance 14 organismes pour aider les demandeurs d'asile dans leur 

recherche d'un logement. Ils offrent principalement des séances d'informations sur 

les droits et les resp onsabilités des locataires, sur le processus de recherche de 

logement et sur le fonctionnement du Tribunal administratif du logement, et ce, 
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autant dans les centres d'accueil que dans leurs locaux. Certains organismes 

maintiennent des listes d'appartements  à louer, mais développent aussi des 

relations avec certains propriétaires afin de privilégier l'accès au logement de leurs 

clients. Quelques organismes offrent parfois des services d'accompagnement 

personnalisé à la recherche d'un logement, mais de tels s ervices, qui ne sont pas 

financés par le gouvernement, seraient limités aux demandeurs d'asile en situation 

de vulnérabilités particulières.  

C'est peut -°tre ce manque d'acc¯s aux services dôaccompagnement ¨ la recherche 

dôun logement qui explique que les ONG et groupes associatifs arrivent en 

quatri¯me position parmi les sources dôinformation sur le logement (17,9%) cit®es 

par les répondants à notre enquête, après les annonces et informations en ligne 

(35,8%), d'autres demandeurs d'asile ou nouveaux arrivan ts (27,5%) et des 

personnes de leurs communaut®s (23,8%), tel quôindiqu® au Tableau 5.5.  

 

Tableau 5.5 Principales sources d'information ou d'aide concernant le logement 

citées par les répondants  

 

Sources  

Répondants ayant mentionné cette 

source  

N  % (N:324)  

Annonces, informations en ligne  116  35,8  

Dôautres demandeurs dôasile 89  27,5  

Membres de ma communauté ethnique  77  23,8  

Groupe communautaire/ONG  58  17,9  

Membres de mon groupe religieux  43  13,3  

Parenté  36  11,1  

Groupes Facebook/WhatsApp  18  5,6  

Autres  40  12,3  

Total  477  147,2*  

*  Le total excède 100% puisque plusieurs réponses étaient possibles par 

répondant.  

 

5.4   La localisation du logement  
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5.4.1 Quartiers périphériques   

La disponibilité et la salubrité des logements varient d'un secteur à l'autre autant 

sur l'île de Montréal que dans la région métropolitaine. Les arrondissements 

centraux sont moins accessibles pour les demandeurs d'asile, car ils sont trop chers 

et trop e n demande. Selon les donn®es de lôIRCC (Carte 5.1), en date du 30 

novembre 2020 et parmi la population de demandeurs dôasile arriv®e en 2017-

2018, les secteurs dô®tablissement les plus importants comprenaient, non 

seulement des quartiers centraux, en parti culier Parc -Extension, ayant une longue 

tradition dôaccueil des r®fugi®s et bien pourvus en services dôaide et 

dôaccompagnement, mais aussi des secteurs plus excentr®s dont certains sont d®j¨ 

des quartiers dôimmigration importants, comme Montr®al-Nord. Dôautres quartiers, 

comme Anjou ou Lachine, ont ®galement ®t® privil®gi®s malgr® quôils soient 

normalement peu habités par les populations de nouveaux arrivants (Désilets & 

Goudet, 2019). Comme l'expliquent des intervenants, s'établir dans un quartier 

périphé rique permet de trouver un logement plus abordable et un environnement 

de vie un peu plus tranquille. En contrepartie, la mobilité est plus difficile, car les 

systèmes de transports en commun sont souvent moins performants dans ces 

secteurs. La présence de  certaines communautés ethniques peut créer un effet 

d'attraction.  

Carte 5.1 -  R®partition des demandeurs dôasile arriv®s en 2017-2018 dans la 
région de Montréal le 30 novembre 2020 (données IRCC)   
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Selon les donn®es de lôIRCC (Carte 5.1), en date du 30 novembre 2018 et parmi la population de 
demandeurs dôasile arriv®e entre 2017 et 2018, les secteurs dô®tablissement les plus importants 
comprennaient, non seulement des quartiers centraux, en particulier Parc -Extension, ayant une 
longue tradition dôaccueil des r®fugi®s et bien pourvus en services dôaide et dôaccompagnement, 

mais aussi des secteurs plus excentr®s dont certains sont d®j¨ des quartiers dôimmigration 
importants, comme Montréal -Nord. Dôautres quartiers, comme Anjou ou Lachine, ont ®galement 

ét® privil®gi®s malgr® quôils soient normalement peu habit®s par les populations de nouveaux 
arrivants, ce qui représente un phénomène nouveau (Désilets & Goudet, 2019).  

 

5.4.2 Situation en région  

Bien que la situation de pénurie de logements locatifs à Montréal soit 

probl®matique, celle dans les autres principaux centres du Qu®bec nôest pas 

tellement meilleure. En effet, les taux dôinoccupation sont tous en de­¨ de 3% 

(Tableau 5.6). Bien que les lo yers bas puissent être un incitatif aussi important que 

lôacc¯s ¨ lôemploi pour sôinstaller en r®gion, comme le souligne un intervenant, cette 

tendance tend ¨ sôessouffler. Par exemple, un intervenant note une p®nurie de 

logements abordables à Saint -Hyacin the et avance que c'est de plus en plus la 

réalité dans les autres régions. Par ailleurs, seulement 13% des répondants ont 












































































































































































































































